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Passage à la discussion de 
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juc : adoption. 
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— Crédits de reconstruction et d'équipe- 


ment, — Discussion a ur projel de loi. 
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COMMISSION di Hinanceé 
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Passage à l'examen des articles 
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10. — Octroi d’avances exceplionnelles à la M. le ur. La commission accepte 
ville de Marseille. — Discussion d'urgence — 3 — cette addition. £ 


d'une proposition de loi. 

M. Schneiter, rapporteur. 

Urgence prononcée. 

Passage à l'examen des articles. 

Art, 1e et 2: adoption. 

Sur l'ensemble: MM. Defferre, le rappoz- 
(eur 

Adoption de l'ensembie de la proposilion 
de loi. 

11. — lèglement de l'ordre du jour. 

Proposition de M. Rametle de commen- 
cer cet après-midi la discussion des projets 
et praposilions de loi relatifs aux élections 
aaunicipales: MM. Ramelle, Chaslellan, Dc- 
lachena!, Deflerre. — Adoption. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à dix heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis verbal de la 
troisième séance d'hier a été affiché et dis- 
tribué. 

Hi n'y a pas d’observalion? … 

Le procès-verbal est adopté. 


ET Fe 


PEMPLACEMENT DE CONSEILLERS DE LA 
REPUBLIQUE 


Acoption, après demante de discussion 
d'urgente, d’une proposition de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du vèglement, la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions a 
demandé la discussion d'urgente de son 
rapport n° 2218 sur ja proposition de loi de 
M. Albert Schmitt, tendant à compléter l'ar- 
tice 3 de la loi du 5 avril 1947 relative au 
remp'acement des conseillers de la Répu- 
blique décédés, démiesionnaires ou inva- 
lidés. 

La parole est à M. Reille-Soult, rappor 
teur. 

M. Reille-Soult, rapporteur. La commis- 
sion du suffrage universel à accepié la dis- 
cussion d'urgence, Il n'y a eu aucune oppo- 
sition. 

Je demande à l’Assemblée de se rallier 
au désir de la commission. 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence? 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'ar- 
tic'e 3 de la loi du 5 avril 1947 relative au 
remplacement des conseillers de Ja Répu- 
blique décédés, démissionnaires ou inva- 
lidés, est ainsi modifié: 

« Si le département ne compte qu'un 
siège de conseiller élu dans le cadre dé- 
partemental, l’Assemblée nationale pro- 
clame élu le candidat choisi, soit parmi 
les députés ou conseillers généraux du 
département, soit parmi des délégués élus 
au collège électoral ayant procédé à l'élec- 
er du conseiller dont le siège est va- 
cant, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de doi. 

(L'article unique, mis aux voir, est 
adopté à dix heures cinq minutes.) 








d 


MODIFICATION DE LA LOI MUNICIPALE 
DU 5 AOUT 1884 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une prop®sition de loi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, M. Jean Caveux a demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de doi tendant à modifier la loi munici- 
pale du 5 août 1884. | 

La commission de l'intérieur m'a fait 
connaître qu'elle acceptait Ja discussion 
d'urgence et qu’elle était prète à présenter 
immédiatement ses conclusions sur le 
fond. 

La parole est à M. Drevfus-Schmidt, 
rapporteur, 


M, Dreyfus-Schmid!, rapporteur. 1] n'y 
a pas eu pratiquement d'opposition, à la 
commission, au sujet de cette proposition 
et de sa discussion d'urgence. 

Mes colègues connaissent kes modifica- 
tions proposées par M. Cayeux à Ja loi 
inunicipale. Je ne crois donc pas néces- 
saire de m'en expliquer :onguement, 

Je suis toutefois à la disposition de mes 
collègues pour fournir les éclaircissements 
qui me seraient demandés. 

Je prie l’Assemblée de bien vouloir adop- 
ter la proposition qui lui est soumise. 

M. le président. IL n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demance la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 

Je consuite l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1.) 


M. le président, « Art, 17, — L'article 10 
de ja loi Au 3 avril 1881 sur l’organisation 
municipale est modifié ainsi qu'il sui': 

« Le Consei] municipal se compose de . : 


« 31 
40.000. 

« 33 dans 40.001 hab'tants à 
50.000, 

« 35 dans 50.001 habitants à 
60.000. 


« 37 dans celles de 60.001 habitants et 
au-dessus. 

« Le reste sans changement. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1", mis aux voir, est adopté.) 


celles de 


celles de 


[Article 2.1 


M. le président. « Art. 2. — Le premier 
alinéa de l’article 51 de la di du 5 avril 
1881 sur l'organisation municipale est com- 
plété ainsi qu’il suit: 

« Après Jes mots: « Les délibérations 
sont prises à la majorité absolue des va- 
tants », est insérée la disposition sui- 
vante: 

« Un conseiller municipal empêché d'’as- 
sister à une séance peut donner à un col- 
lègue de son choix pouvoir écrit de voter 
en son nom. Un même conseiller munici- 
pal ne peut être porteur que d’un seul 
mandat, Le mandat est toujours révc- 
cable. » 

M. Fagon a déposé un amendement ten- 
dant à ajouter, dans l’article 2, après les 
mots: « le mandat est toujours révoca- 
ble », la 
maladie dûment constatée, il ne peut être 
valable pour plus de irois séances consé- 
cutives, » 


hrase suivante: « Sauf cas de : 





M. le président. Je mets aux voix l'amers 
dement de M. Fagon, accepté par la com- 
mission. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande ja 
paroie ?.…. 

Je mets aux voix l’article 2, avec la mo- 
difisation résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Fagon. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis a: > voir, 
est adopté.) 

M. le président. Avant de mellre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître que 
la commission propose de rédiger eomimne 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier 
la loi du 25 avril 1884 sur l’organisation 
municipale. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis 
aux voir, est adopté à dix heures dix mi- 
nutes.) 


mis aux Voir, est 


SR per 


INDEMNISATION DE TRAVAILLEURS RE. 
DUITS AU CHOMAGE PAR LA FERMETURE 
DE LA FRÔNTIERE ESPAGNOLE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une pronosition de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, la commission du travait 
et de la sécurité sociale a demandé la dis- 
eussion d'urgence de son rapport n° 2?:3 
sur les propositions de loi: 1° de M. Gas. 
ton Cardonne et plusieurs de ses collègue, 
transmise par M. le président du Conseil 
de la République, tendant à l’indemnisa 
tion des heures perdues par le personnel 
des entreprises des comimissionnaires cn 
douane de Cerbère et Hendaye à la suite 
des mesures exceptionnelles fermant !à 
frontière franco-cspagnole; 2° de M. \o 
guères et plusieurs de ses collègues, ayant 
pour objet le versement d'indemnités com- 
pensatrices aux travailleurs de Cerbère et 
d'Hendave réduits au chômage par la fer- 
meture de la frontière espagnole. 

La parole est à M. Boutavant. 


M. Boutavant. Au nom de M. Gabriel 
Paul, rapporteur, je fais connaitre à 
l’Assemblée que la commission du travail 
et de la sécurité sociale a reconnu, à l’un:- 
re l'urgence de cette proposition de 
oi. 

L'accord des commissaires des départe- 
ments pyrénéens, à quelque parti qu'ils 
appartiennent, a été acquis. 

Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir adopter la proposition de loi qui lui 
est soumise. 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence? 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale? 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 19, — Il est ins- 
lilué entre les commissionnaires en 
douane de Cerbère et d’Hendaye, agréés 
dans les conditions fixées par le décret du 
30 octobre 1935, un fonds commun destiné 
à permettre le payement d’indemnités à 
leur personnel privé de salaire par suite 
de . fermeture de la frontière franco-espa- 
gnole, » 
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Personne ne demande la parole? 

Je aaets aux voix l'article 1®%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Les indemnités prévues à 
l'article premier ci-dessus, ajoutées aux 
allocations de chômage auxquelles les in- 
téressés peuvent prétendre, en application 
de la loi validée du 11 octobre 1940, ne 
pourront dépasser les 75 p. 100 du salaire 
légal, par semaine de 49 heures, des 
salariés de la catégorie professionnelle à 
laquelle ils appartiennent, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les indemaités fixées à l’ar- 
ticle 1% sont versées par les employeurs 
dans les conditions prévues aux arlicies 13 
et 45 du livre {* du code du travail. 

« Les heures indemnisées ne sont pas 
assimilées à des heures de travail effectif 
pour l'application de Ja législation fiscale 
et sociale. y 

« Le montant de ces indemnités n'entrera 
pas en ligne de compte dans ïe calcul des 
ressources cumulables a#ec l'allocation de 
chomage. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Les caisses de compensation 
et d'allocations familiales auxquelles les 
employés sont affiliés devront assurer le 
service des allocations familiales et du sa- 
aire unique aux travailleurs jntéressés, 
sans que les employeurs aient à verser les 
cotisations correspondant aux heures avant 
donné lieu à indemnisation. 

« La charge de ces allocations jiocomfhe 
aux caisses de compensation et d’alloca- 
tions familiales, » — (Adoplé.) 

« Art, 5. — Le fonds prévu à l'article 1° 
sera géré par une commission syndicale 
élue par les commissionnaires en douane 
agréés de Cerbère et d'Hendave. 11 sera 
alimenté, à compiler de la réouverture de 
la frontière, par une cotisation versée par 
les commissionnaires en douane agréés de 
Cerbère ct d'Hendaye. Le taux de cette co- 
tisation sera homologué par arrêté du mi- 
nistre des finances, du ministre de l'écona- 
mie nationale et du ministre du travail, sur 
proposition de la chambre de discipline, » 
— (Adopté.) 

«Art, 6. — Dans Ja jimite d’un maximum 
de 5 millions de francs, le miaistre des 
finances est autorisé à donner la garantie 
de l'Etat aux emprunts à court terme 
contractés par le fonds en attendant Je 
recouvrement des cotisations, »  — 
(Adopté.) 


M. la président. Avant de mellre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître que 
la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi. 

« Proposition de loi ayant pour objet le 
versement d’indemnilés compensatrices 
aux travailleurs de Cerbère et d'Hendaye 
réduits au chômage par la fermeture de Ja 
frontière espagnole. » 

IH n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de lai. / 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adoplé à dix heures dir mx 
uules ) 


se 


ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES 
PROFESSIONNELLES 


Discussion d'urgence d'une prop°sition de :oi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission du travail et 
de la sécurité sociale a demandé Ja dis- 
cussion d'urgence de son rapport supplé- 
mentaire n° 2.138 sur la proposition de loi 
de M. Jules-Julien et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à modifier l’article 65 de 


Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la 

prévention et la réparation des accidents 

du travail et des maladies professionnelles. 
La parole est à M. Boutavant. 


M. Boutavant, Au nom de M. labrosse, 
rapporteur, je déclare que la commission 
du travail a demandé à l’unanümité l’ur- 
gence pour la discussion de la proposition 
de loi de M. Jules-Julien. 

L'accord s'est réalisé au sein de la com- 
mission sur le texte présenté par M. La- 
brosse et sur les modifications proposées 
par ie Gouvernement, 

Je demande donc à j'Assembilte de bien 
vouloir adopler la proposition de loi de 
M, Jules-Julice. 


M. le président, Il n'y à pas d'opposi- 
lion à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
âiscussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le pass 
à la discussion de l’artice unique. 

L'assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article UIuqUue.) 


M, le président. « Arli le unique. — 
L'article 65 de la loi n° 46-2426 du 30 oc- 
tobre 1946 sur Ja prévention et la répara- 
tion des accidents du travail et maladies 
professionnelles est modifié comme suit: 

« Lorsque l'accident est dû à la faute 
inexcusable de l'emp'oyeur ou de ceux 
qu'il s'est suibstilués dans la direction, Ja 
vichime ou ses ayants droil recoivent une 
majoration des indemnilés qui leur sont 
dues en vertu de la présente loi, Le mon- 
tant de la majoration est fixé par la caisse 
en accord avec la victime et l'employeur, 
ou, à défaut, par la juridiction de la sécu- 
rité sociale compétente, sans que la rente 
ou le total des rentes allouées puisse dé- 
passer Soit la fraction du salaire annuel 
correspondant à la réduction de capacité, 
soit le montant de ce salaire. La majora- 
lion est payée par la caisse, qui en récu- 
père le montant au moyen d'un cotisation 
supplémentaire imposée à l'employeur et 
dont le taux et la durée sont fixés par 
la caisse régionale sur Ta proposition de 
la caisse primaire et en accord avec l'em- 
ploveur, sauf recours devant la juridiction 
de la sécurité soc:ale compétente. 

« Le taux de da cotisation supo'émen- 
laire ainsi prévue ne peut ni être perçu 
peudant pius de vingt ans, ni excéder 
00 p. 100 de la cotisation normale de l'em- 
ployéur, ni 3 p. 100 des salaires servant 
de base à cette cotisation. 

« Dans le cas de cession ou de cessation 
de l’entreprise, le capital correspondant 
aux arréraiges à échoir de la m@joration 
est jimmédiatement exigible, 

« JL est interdit à l'employeur de se ga- 
raotir par une assurance contre les consé- 
quences de la faute inexcusable, L'auteur 
de ja faute inexeusable en est responsa- 
ble sur son patrimoine perscanel. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voir, est adoplé à dir heu- 
res quinze minules.) 


— 6 — 


EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 
ET DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCICR 


Adoption en deuxième lecture d'un projet 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
la discussion, en deuxième lecture, du 





projet de Joi portant autorisation dc per- 





cevoir les impôts, droils, produits ct ge- 
venus publics, fixant l'évaluation des 
voies et des movens du budget général 
pour l'exercice 1947 et relatif à diverxs 
dispositions d'ordre financier. 

La parole est à M, Barangé, rapporteur 
général de la commnssion des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des Jinances., Je voudrais 
simpiement indiquer, mes chers collègues, 
qu'à l'article 1%, la commission des tinan- 
ces n'a pas retenu les évaluations faites 
par le Conseil de 1 République. 

Le Conseil de la République à cru de- 
voir diminuer les recettes de 1.750 mmil- 
lions de francs; en raison de l'adoption 
des arlic les 2 ter el r quinquies relat [ à 
la taxe sur les vins. 

En premier lieu, nous avons pensé que 
l'évaluation des recelles était l'affaire du 
Gouvernement, €t non point celle des 
Assemblées, D'autre part, cette évalualion 
nous est apparue faile sous le signe d'un 
empirisme un peu trop marqué, car elle 
ne correspond pas au chiffre que M. le 
ministre dés finances nous à donné lui 
mème lors de la discussion de ces articles. 

Pour ces raisons, Ja commission des 
finances demande qu'à l'article 1% Je chif- 
fre d'évaluation des voies et moyens soit 
fixé à G10.583.057.000 franes. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion gnéceale ?.. 

Je consulte l'Assembl ) ul li passage 
à la discuésion des arlicles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
nies de l'art cle 20 de la C institution, l'AS- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conéeil de la Répu- 
blique, en les acceptant ou en les rejetant 
en tout on en partie. 

Je vais done appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant eur les articles amendés 
par le Conseil de [à République. 


[ {rlicle er] 


M. le président. La commission propose 
pour Farlicie 4% Ia nouveile rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
biique : 

« Art. 1%, — Les voies et moyens appli- 
cables au budget ordinaire de l'exercice 
1957 sont évalués, conformément à l'état 
annexé à la présente loi, à la somme de 
610,5<3.057.000 francs. » 

Persoonc ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1%, avec le 
chiffre de G10,583.057.900 francs. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


{Arli le 16 bis] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 16 bis, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 16 Lis. — Le ministre des finan- 
ces est autorisé à donner la garaulie do 
l'Etat à tout ou partie des capilaux qui 
seront avancés pour l'exportation de 
films français à l'étranger par des établis- 
sements. préalablement agréés à cet ef- 
fet. 

« L'octroi de la garantie sera délibéré 
par le comité d'attribution des avances 
au cinéma institué par l'article 3 de la 
loi du 19 mai 1951, validée par l'ordon- 
nance n° 45-1924 du 11 juillet 1945. Tou- 
tefois, pour l'examen des demandes de 
garantie, le comité sera complété par un 
représentant du ministére des affaires 
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étrangères. Il fixera, pour chaque dossier, 
la nature et le montant des capitaux qui 
bénéficieront de la garantie, la cedence 
de l'amortissement ainsi que les sûre- 
tés à fournir et les engagements à con- 
tracter par l'établissement intéressé. 

« En conformité de l'avis émis par le 
comité d'attribution des avances au ci- 
néma, la garantie de l'Elat sera donnée 
dans un contrat qui interviendra pour 
chaque dossier entre le crédit national 
habilité à ce* effet et l'établissement in- 
téressé. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 16 bis, ainsi 
rédigé. 

(L'article 16 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 16 bis A (nouveau.)] 


M. le président. Le Conseil de la Répr- 
blique a introduit un article 16 Lis A 
nouveau ainsi Conçu: 

« Art, 16 bis A. — Le montant maxi- 
mum des garanties que Je Crédit natio- 
nal est habilité à donner pour le compte 
de F'Etat aux entreprises intéressées sera 
lixé chaque année par la loi de finances. » 

La commission propose d'accepter cet 
erticle, 

Personne ne demande Ja parole?… 

Je mets aux voix l’article 16 bis A. 

(L'article 16 bis A, mis aux voir, est 
gdopté.) 


[Article 16 bis B (nouveau.)] 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
biique a introduit un article 16 Lis B 
nouveau ainsi CONÇU: 

« Art. 16 bis B. — Le montant maxi- 
mum des avances que le ministre des 
finances est autorisé à accorder jusqu’au 
31 décembre 1917, dans les conditions 
prévues à l’article précédent, est fixé à 
50 millions. » 

La commission propose d'accepter eet 
article. 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix l’article 16 bis B. 

(L'article 16 bis B, mis aux voir, esl 
adopté.) 


[Article 19 ter.] 


M, le présiä“ent. La commission propose 
pour l'article 19 ter, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en premicre lecture, 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« L'attribution aux fonctionnaires titu- 
laires, agents auxiliaires et contractuels 
de à Etat, à quelque titre et sons quelque 
dénomination que ce soit, d’indemnités, 
sournises où non à retenue pour pensions, 
allocations diverses autres que celles pré- 
vues par les articles 31 à 37 de la loi 
du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, parts de fonds com- 
muns et rémunérations accessoires, ne 
peut ètre effectuée qu'en vertu d'une loi 
spéciale où d’un article de loi de finances. 

« Les avantages énumérés au précédent 
alinéa et accordés en vertu de textes en 
vigueur à la date de publication de Ja 
présente loi cesseront d’être mis en paye- 
ment au 31 décembre 1947. » 

La parole est à M. le président de la 
COMMISSION. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. Le Conseil de la République 
avait indiqué que les indemnités diverses 
aux fonctionnaires, que nous voulons 
supprimer et remplacer par un traite- 
ment normal à l'occasion du reclasse- 








ment de la ‘fonction publique, ne se- 
raient supprimées qu’au 30 juin 1948, alors 
que nous avions fixé cette échéance au 
31 décembre 1947. 

Certes, nous ne nous faisons aucune 
illusion, et il est, en effet, parfaitement 
possible que le 31 décembre 1947 nous 
ue soyons pas encore en mesure de pro- 
céder à la suppression effective de ces 
indemnités. 

Mais nous ne pouvons pas admettre a 
priori que le reclassement de la fonction 
publique ne sera pas terminé avant Ja 
fin de l’année, et nous voulons laisser le 
Gouvernement le faire. 

S'il n’est pas fait avant le 31 décembre, 
nous prendrons à ce moment-là les me- 
sures nécessaires pour que les fonction- 
naires ne soient pas victimes de ce re- 
tard. En tout état de cause, ils peuvent 
être aujourd'hui assurés que la commis- 
sion des finances et l’Assemblée voteront 
les textes nécessaires pour qu'il n’y ait 
pas de hiatus entre les indemnités actuel- 
les et les traitements résultant du reclas- 
sement de Ja fonction publique. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 19 fer dans 
la rédaction adoptée en première Jecture 
par l’Assemblée nationale. , 

(L'article 19 ter, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 19 nonies.] 


M. le président, Le Conseil de la Répu- 
blique a disjoint l'article 19 nonies voté 
par l’Assemblée nationale. 

La commission propose de reprendre cet 
article, qui est ainsi conçu: 

« Art. 49 nonies. — La commission cen- 
{rale de contrôle des opérations immobi- 
lières, instituée par l'artic:e 1% du décret 
du 2 novembre 1945, établira la liste des 
immeubles domaniaux qui seront désaffec- 
tés et des baux qui seront résiiés. 

« Cette liste sera approuvée par décret 
du président du conseil des ministres. 

« Les immeubles désaflectés seront mis 
en vente dans un délai de cinq ans, à 
compter de la publication du décret sus- 
visé. 

« Jusqu'à la réalisation de la vente, les 
anciens propriétaires des immeubles ex- 
propriés depuis le 1% septembre 1939, 
pourront demander la remise desdits im- 
meubles. 

« Le prix de J’immeuble rétrocédé est 
fixé à l'amiable et, s’il n'y a pas accord, 
par la commission arbitraire d'évaluation 
dans les formes prévues par le décret du 
8 aoûltel935 relatif à l’expropriation pour 
cause d'utilité publique. » 

Personne ne demande Ja paroïe 2... 

Je mets aux voix l’article 19 nonies, 

{L'article 19 nonics, mis aux voix, esi 
edoplé.) 


[Article 19 decies.] 
M. le président. Le Conseil de la Répu- 


blique a CRE l'article 19 decies voté 
var l’Assemblée nationale, 

La commission propose de reprendre cet 
articie, qui est ainsi rédigé : 

« Art, 19 decies, — Les propriétaires 
preneurs ou bailleurs intéressés pourront 
se pourvoir devant le conseil d'Etat contre 
les décisions administratives prises en vio- 
lation de l'article précédent, de Far- 
ticle 108 de la loi n° 46-2154 du 7 octo- 
bre 1946 et de l'article 3 de la loi 
n° 47--579 du 30 mars 1947. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mels aux voix article 19 decies. 

(L'article 19 decies, mis aux voix, est 
adopté.) 





” 


M. le t. L'examen des articles 
amendés ou introduits par Je Conseil de 
la République est terminé. 

La parole est à M. le président de la 
commission. ; 


M. le président de la commission. Je 
voudrais attirer l'attention de l’Assemblée 
nationale sur le eg de suivant du 
rapport présenté par M. Poher devant le 
Conseil de la République, qui a trait 
aux articles 19 nontes et 19 decies: 

« Votre commission ne peut que trouver 
inadmissible d'être saisie à nouveau de 
ces articles contre lesquels avaient été for- 
mulées d'aussi graves critiques. 

« Elle s'élève très vivement contre une 
pee qui tend à montrer que, dans 

"esprit des défenseurs de ces textes, dont 
l’Assemblée nationale n’a sans doute pas 
mesuré la gravité, le Conseil de la Répu- 
blique n’est qu'une simple chambre d’en- 
registrement, à laquelle l’on adresse n'im- 
porte quelle disposition législative avec la 
volonté préméditée de la voter, quel que 
soit l’avis recueilli. 

« Il y a là une violation flagrante do 
l'esprit de la Constitution, que nous vous 
demandons de sanctionner en rejetant à 
nouveau, pour jes motifs graves ci-dessus 
indiqués, le texte présenté. » 

li ne peut pas y avoir violation de la 
Constitution lorsque l’Assemblée nationale, 
à plusieurs reprises, maintient sue un texte 
quelconque son point de vue. 

La Constitution nous donne le droit de 
nous prononcer en dernier ressort; le 
Conseil de la République doit savoir que 
nous tenons toujours le plus grand compte 
de ses avis, et il ne peut pas protester 
contre notre volonté de passes outre lors- 
que nous l’estimons nécessaire. 

En conséquence, je trouve que cette ob- 
servalion aurait pu être présentée par son 
auteur sous une forme un peu plus cour- 
oise à notre égard. (Applaudissements.) 


M. Pierre Montél, Je demande la parole. 
” le président. La parole est à M. Mon- 
el, 





M. Pierre Montel. Il n'est pas douteux 
que le Conseil de la République n’a pas 
lieu d’être satisfait du rôle qu’on lui fait 
jouer. 

Nous délibérons et nous votons avec une 
rapidité extrême des textes compliqués. Le 
Conseil de la République se trouve lui- 
même dans une situation encore plus diffi- 
cile que la nôtre, car on les lui envoie en- 
suite à la dernière minute, et il faut recon- 
naître avec sincérité qu’il n’a pas le temps 
d'étudier des textes qu’on lui demande de 
voter dans des délais extrêmement courts, 
quelquefois en une heure ou une heure et 
demie. 

Aucune étudc approfondie n’est dans ces 
conditions possible et il serait nécessaire 
qu'à l'avenir, si nous voulons vraiment 
agir non seulement selon la lettre de 
Ja Constitution, mais selon son esprit, le 
travail de l’Assemblée et, par voie de 
conséquence, celui du Conseil de la Ré- 
publique soient effectués dans des corrdi- 
tions moins rapides et, partant, plus sé 
rieuses. 


M. le protent, La parole est à M. ie pré- 
sident de la commission. 


M. le pr'sident de la commission. Je ne 
suis nullement en désaccord avec M. Mon. 
tel sur ce qu’il vient de déclarer. 

Il est certain que nous sommes amenés 
à travailler trop vite, ce qui oblige le 
Conseil de la République à travailler éga- 
lement trop vite. 


M. Edmond Michelet. Enccre plus vite 
que nous! 
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M. le président de la commission. Ia | 2325 du 12 octobre 1915 est modifié comme 


raison en est que nous avons un ordre du 


jour très chargé. 
Mais ce n’est pas là la question qu'à 
soulevée le Conseil de la République. 


M, Pierre Montel. J'ai profilé de cette oc- 
casivo pour faire remarquer que le Conseil 
de la République ne peut pas être com- 
p'ètement satisfait des conditions dans les- 
quelles #1 est obligé de travailler. 


M. Edmond Michelet. M. Montel a 
à fait raison. 


M. Yves Fagon. On nous fait travailler | 


à la cravache! 


M. le président de la cormission. Nous 


sommes tous d'accord sur ce point, mais ! 


l'observation de M. Poher n’est pas justi- 
tice. 


M. le président. Personne ne demande | 


plus la parcle ?.… 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, 
je dois faire connaître que le Conseil de 
la République a adopté le projet de loi 
à la majorité absolue des membres le 
composant. 


Conformément à l'article 20 de la Cons- | 
titution .et à l'article 59 in fine du règle- | 


ment, l’Assemblée nationale doit se pro- 
noncer également à la majorité absolue 
des membres la composant. 


Je mets aux voix, par serutin, l'ensemble | 


du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 300 
Majorité absolue des mem- 
bres composant J'Assem- 

blée nationale ...... jvssts 18 
Pour l’adoption...... 550 
CORIES : ssh sese e 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


_7— 
SOCIETES COOPERATIVES ACRICOLES 


Discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission de l’agricul- 
ture a demandé ja discussion d'urgence 
de son rapport n° 2213 sur la proposition 
de loi de M. Waldeck Rochet et Hotieurs 
de ses collègues tendant à proroger les 
délais actuellement impartis aux sociétés 


tout | 


suit: 
| « Les sociétés coopératives 
| leurs unions déja agréées à la 
| promulgation de la présente ordonnance 
| doivent, au plus tard le 21 décembre 1948, 
mettre leurs statuts respectifs en concor- 
| dance avec les dispositions de cette der- 
| nière et soumettre les statuts ainsi modi- 
| fiés au comité d'agrément compétent. » 
Î 
| 
| 
| 


nf nn) » 
agricoles et 
date de 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article {er 
(L'article 1%, 
« Art, 2, — 

agricoles et 

| constituées 


mis aux voir, est adopté.) 
Les sociétés coopératives 
leurs unions régulièrement 
antérieurement au 17 octobre 
| 196 et non encore agréées doivent pré- 
| senler leur demande d'agrément au plus 
| tard le 31 décembre 1M8. » — (Adepté.) 

« Art. 3. — Les sociétés coopératives 
| agricoles et leurs unions constituées pos- 
| térieurement au 17 octobre 1946 doivent 
| int ail leur demande d'agrément dans 

es trois mois qui suivent la promulgation 
de Ja présente loi, » — (Adopnté.) 

M. ‘le président. Personne ne demande 
la parole? 


Je mets aux voix l’ensemble du proict 
| de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
| voir, est adopté à dix heures trente-cinq 
minutes.) 


ET HE 
SALAIRES AGRICGLES 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règleinent, la commission de l'agricul- 
ture à demandé la discussion d'urgence 
de son rapport supplémentaire, n° 1021, 
sur: I. — Le projet de loi tendant à vali- 
der les arrêtés préfectoraux portant majo- 
ration de 25 p. 100 des salaires agricoles. 
II. — Les propositions de loi de: 1° M, Gros 
ct plusieurs de ses collègues tendant à 
valider les arrêtés préfectoraux pris en 
application de la circulaire du 3 août 1946 
et-augmentant les salaires agricoles de 
25 p. 100: 2° M. Levindrey et plusieurs 





coopératives agricoles pour le dépôt de 


leur demande d'agrément et la mise à 
jour de leurs statuts. 

La parole est à M. le président de Ja 
commission de l’agriculture. 


M. Waideck Rochet, président de la com- 
mission. Je yense que cette proposi- 
lion ne donnera pas lieu à discus- 
sion. Elle émanz en effet, de la commis- 
Sion de l’agricu.iure unanime, en accord 
avec le Gouvernement. Je demande à l’As- 
semblée de vouloir bien l'adopter. 


M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ? 
La discussion d'urgence est ordonnée. 
Personne ne demande la parole dans 
Ja discussion générale 7. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- : 


Ser à la discussion des articles.) 


M. le président, « Art. 1°, — Le premier 
alinéa de l’article 55 de l’ordonnance n° 45- 





de ses collègues relative aux arrêtés por- 
tant fixation des salaires en agriculture. 

La parole cest à M. le président de la 
commission de l’agriculture. 

H. Waldeck Rochet, président de la com- 
mission. La commission de l'agriculture 
unanime s’est prononcée en faveur du 
projet et des propositions de loi tendant 
à val#ler les arrêtés préfectoraux relatifs 
aux éalaires agricoles. 

Je demande à l'Assemblée d'adopter le 
texte qui lui est soumis, 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence? 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale?… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. « Arlicle unique, — 
Les arrêtés préfectoraux portant, avec effet 
du 1* juillet 1946, majoration de 25 p. 100 
des nlttes agricoles minima qui avaient 
été fixés en application de l'ordonnance 
n° 45-1490 du 7 juillet 1945 relative à l’ins- 
titution de commissions paritaires et à 
l'établissement de règlements de travail 
en agriculture, sont validés à compter de 
ladite date. » 

Avant de mettre aux voix l'article uni- 








que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
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que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à valider les arrê- 
tés préfectoraux portant majoration de 
25 p. 100 des salaires agricoles, » 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article unique du pro- 
jet de Jai. 


(L'article unique, mis aux voir, est 
adopté à dix heures quarante minules.) 
PE 


CREDITS DE RECOxSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du pæojet de .oi porlant an- 
torisation de dépenses et ouverture de 
crédits au titre du budget de Ja recons- 
truction et d'équipement pour Fl 
1947. 

Avant d'ouvrir la discussion, je 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assiste M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme : 

M. Erhard, directeur du cabinet; 

M. Dour, directeur adjoint; 

M. Le Beau, commissaire général aux 
dommages de guerre; 

M. Krisel, directeur général des tra- 
VAUX ; 

M. Prothin, directeur général 
nisme ; 

M. Roland-Cadet, 
commissariat gén 
guerre ; 

M. Hauswirth, dire 
Ja comptabilité; 

M. Thiébaut, chef du service du conten- 
tieux à la direction générale de l'urba- 
nisme ; 

M. Merveilleux - Duvigneaux 
mission. 

Acte est donné dè cetle 

La parole est à M. 
ral de la commission 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 


L'objet essentiel de ce projet est de dtblo- 
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quer une partie importante des crédits 
d'engagements et de payement destinés 
aux besoins de Ja reconstruction pour 
l'exercice 1947. 

Si Ja situation de la trésorerie nous 


avait imposé, lors du vote de la loi du 
30 mars 1947, le Jllocage À concurrence 
de 40 p. 100 des crédits affectés À notre 
programme de reconstruclion et d'équipe- 
inent, il s'avère aujourd'hui nécessaire et 
possible — nous nous en de — 
ainsi que le Gouvernement l'avait d’ail- 
leurs indiqué en présentant un projet de 
loi relatif aux économies et aménagements 
de ressources, d'ouvrir des crédits supplé- 
mentaires qui permettront d’apurer une 
grande partie de l’arriéré des dommages 
de guerre et de continuer les travaux de 
reconstruction effectués directement par 
l'Etat pour les sinistrés. 
D'autre part, le Gouvernement à saisi 
l’occasion qui lui était offerte pour 
senter au Parlement un texte répondant 
à une suggestion de notre collègue M, Abe- 
lo, suggestion que la commission avait 
fait sienne. 
Ce texte substitue, à partir de 1948, pour 
les travaux d'équipement rural, des sub- 
ventions en annuités aux subventions en 
je qui sont actuellement accordées. 
iverses autorisations d'engagements de 
dépenses et certains crédits de payement 
sont enfin demandés en vue d'accélérer 
la reconstruction de notre flotte de pêche 
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et de développer notre réseau de commu- 
hicalions électriques et radioé.ectr'ques. 

Votre commission des finances, mesda- 
mes, messieurs, n'a apporté aucune moô- 
dification au projet déposé par le Gouver 
nement et vous demande de l'adopter à 
l'unanimité. 

M. l2 président. Dans la discussion géné- 
rale, là parole est à M. Coudray, président 
de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre. 


M. Coudray, président de la comnussion 
de la reconstruction et des dommages de 
querre, Ja comimission de Ja reconstrue- 
lion a été saisie, il y a quelques instants 
seulement, de ce fascicule 2200 et, bien 
entendu, n'a pas eu le temps d'examiner 
les différents arlices qui nous sont au- 
jourd'hui présentés, 

Toutefois, après en avoir discuté briève- 
ment, elle tient à faire savoie qu’elle ap- 
précie hautement l'effort qui a été consa- 
mé à la reconstruction par M. le ministre 
des finances et par M. le ministre de Ja 
reconstruction. Elle apprécie qu'ils aient 
compris que, dans le pays, la gravité de 
Ja situation de Ja reconstruction était telle 
qu'elle ne pouvait se pro'onger olus long- 
terms. 

Elle regrete, bien entendu, que ce déhia- 
cage se crédits ne porte pas sur Ja totalité 
des 40 p. 100 réservés par la loi du 30 
inars dernier. 

L'le regrette surtout que les crédits ins- 
crite dans ce fascicuie et qui se montent 
à 29.630.000.000 de franes ne viennent pas, 
en fait, augmenter d'autant les sommes 
qui auraient été mises à la disposition du 
ministère de la reconsleuclion au cours de 
l'année 1917, En effet, d'ores et déjà. un 
“erlain nombre de groupements de sinis- 
trés s'étaient conslitués et avaient réuni 
des fonds imporlants: o, par suite des 
disposilions dun 3° alinéa de l’arlicle 5, ces 
sommes viendront en déduction des cré- 
dits aujourd'hui consentis par le minis- 
re des finances à la reconstruction du 
pays. 

La commission, toutefois,  comgxend 
qu'était donné la situation financière par- 
lculièrement difficile le ministre des fi- 
nances gr'ait pas cru pouvoir faire mieux 
pour le moment, 

Elle tient à rappeser à M. le ministre de 
Ja reconstruction qu'en tout état de cause 
des crédits des groupement des sinistrés, 
comme ceux qui sont attribués par l'état 
F, ne seront mis à la disposition des si- 
misteés qu'aufant que la loi sur les priori- 
té: les leur aura accordés, 

Eile entend que, ni la LS du 30 mars, ni 
celle que nous al:ons voter aujourd'hui 
ne puissent permettre, à certains groupe- 
ments de sinistrés qui s'avéreraient très 
puissants, de bénéficier d'une part plus 
lmportante de crédits que eele résuitant 
de la loi de priorité. 

C'est au bénéfice de ces observations 
que J1 commission de la reconstruetion 
acceple le projet qui nous est aujourd'hui 
présenté, 


M, le président. La parole est à M. Mi- 


dol. 


M. Midol. Je veux simplement ajouter à 
ce que vient de dire M. Le président de la 
commission de la reconstruction qu'il est 
vraiment regretlable que nous n'ayons 
3 été saisi plus tôt du projet de loi sur 
es coopératives de reconstruction. 

Car st le décret du mois de juillet 1947 
porle que des dispositions spéciales seront 
prises pour autoriser les coopératives à 
emprunter de l'argent, ces dispositions, 
fvidemment, ne pourront ètre appliquées 


| 





que lorsque la loi sur les coopératives et 
les associations syndicales de reconstruc- 
tion sera votée. L 
J'espère que, pendant le cours de l'an- 
née 1947, les petits proprictaires, ainsi que 
vient de le dire M. le président de la com- 
mission de la reconstruction, pourront éga- 
lement bénéficier des crédits qui vont être 
débloqués, Mais il aurait été bien préféra- 
ble que la loi relative aux coopératives de 
reconstruction fût volée avant la sépara- 
tion de l'Assemblée ; ces coopératives de re- 
construction, en effet, sont souvent des 
groupements de pelils sinistrés qui ne 
pourrout pas emprunter, pour le moment; 
leurs mermbres risquent donc d’être lésés 


! dans leur reconstruction. 


C'est pourquoi je demande que cette loi 
soit votée le plus rapidement possible, afin 
que nous puissions faire bénéficier les pe- 
tits propriétaires des avantages accordés 
par la loi du 30 mars 1947. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
ra10 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assembiée sur le passage 
à la discussion des articies. 

(L'Assemblée, consullée, décide le pas- 
sage aux articles.) 


[Articles 1% à 4.] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1°", 
Titre Je 
Budget général. 


« Art, 1er, — Le ministre de l’agriculture 
est autorisé à subventionner au cours des 
années 1948, 1%49 ct 1950 des travaux 
d'équipement effectués par des collectivi- 
tés publiques et privées qui font appel, 
+ leur financement, à un emprunt L- 
cal. 

« Les subventions de l'Etat sont payables 
en annuités, le montant de l’annuité étant 
calculé pour permettre l'amortissement en 
trente ans, au taux de 4 p. 109, du montant 
de la subvention en capital que l'Etat pour- 
rait allouer suivant les barèmes en vigueur 
au moment de j’attribution. 

« Le volume annuel des travaux pouvant 
donner lieu à une subvention de l'Etat est 
fixé chaque année, compte tenu des res- 
sources disponibles, par un arrèlé pris 
conjointement par les ministres de l’agri- 
culture, de l'économie nationale et des 
finances dans la double limite d'un mon- 
tant global annuel de travaux de 10 mil- 
liards de francs et d’une annwuté à la 
charge de l'Etat de 250 millions de francs. 

« Des arrêtés, pris conjointement par le 
ministre des finances, le ministre de l’in- 
térieur et le ministre de l’agriculture, fixe- 
ront les modalités d'app'ication du présent 
article, » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 4°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 9, — Le ministre des travaux pu- 
blics et transports est autorisé à engager, 
au titre du chapitre 808 « Reconstitution 
de la flolie de commerce et de pêche » 
du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment pour 1917, des dépenses.s’élevant à 
la somme globale de 2.500 millions de 
francs. 

« Ces dépenses seront couvertes tant par 
les crédits de payement déjà ouverts que 
par des crédits à ouvrir ulléricurement. » 
— (Adopté.) 


Titre JI- 
Budgets annexes, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


« Art, 3 — Il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, au titre 
de la deuxième section du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, des 
crédits s'élevant à la somme globale de 
1.500 millions de franes et applicables aux 
chapitres : 

« 806. — Matériel éiectrique et radio- 
électrique, — Reconstruction, 300 millions 
de francs. 

« 902, — Matériel électrique et radio-éjec- 
trique. — Equipement, un milliard de 
francs. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Le ministre des postes, télé. 
graphes et téléphones est aulorisé à enga- 
ger des dépenses s’élevant à la somme glo- 
bale de 3.324.300.000 francs applicables aux 
chapitres ci-après de la 2 section du bud- 
get annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones : 

« 804. — Reconstruction. — Bâtiments, 
75 millions de francs. 

« 806, — Matériel électrique et radio- 
électrique. — Reconstruction, 446 millions 
de francs. 

« 900, — Equipement, — Bätiments, 480 
millions de francs. 

« 902, —. Matériel électrique et radio- 
électrique. — Equipement, 2.323.3%K1.000 
francs. » — (Adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 5: 
TITRE HI 
Dommages de guerre et reconstruction. 


« Art. 5. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 24 de la loi n° 47-580 du 39° mars 
1947 portant fixation du budget de re- 
construction et d'équipement pour l’exer- 
cice 1947 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« IL est accordé au ministre chargé de 
la reconstruction, au titre de la répara- 
tion des dommages de guerre et des dé- 
penses de reconstruetion, des autorisa- 
tions d'engagement s’élevant à 133.970 
millions de francs et des autorisations 
de payement s’élevant à 127.450 millions 
de francs réparties conformément à l’état 
F annexé à la présente loi. 

« Les indemnités afférentes aux recons- 
titutions qui seront financées au moyei 
du produit des emprunts émis par des 
groupements de sinistrés dans les condt- 
tions prévues aux articles 44 à 48 de la 
présente loi s'imputeront sur les autorisa 
tions d'engagement et de payement vi- 
sées à l'alinéa précédent. à l’exceplion de 
la partie de ces indemnités dont Je paye- 
ment aurait été différé s’il eût été fait 
application de l’article 4 de la loi du 
2% octobre 1916 sur les dommages de 
guerre. » 


La parole est à M. Triboulet. 


M. Tribouliet. À l’occasion de cet article 
5, nous serions heureux d'entendre quel- 
ques explications de la part de M. le mi- 
nistre de la reconstruction. 

Le dernier alinéa de cet article est évi- 
demment fort important, et son sens est 
assez difficile à pénétrer dans une étude 
aussi rapide que celle qu'a pu faire la 
commission de Ja reconstruction, tout 
particulièrement en ce qui concerne 54 
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loi tendant à autoriser l'octroi d'avances 
exceptionnelles du Trésor à la ville de 
Marseille. 

La commissrm des finances m'a fait con- 
naître qu'elle acceptait la discussion d'ur- 
gence et qu’elle était prête à présenter im- 
médiatement Ses conclusions sur le fond. 

La parole est à M. Schneiter, rapporteur, 

M. Schneïiter, rapporteur. La rommission 
des finances à déjà fait connaître hier sa 
posilion sur la nécessité de donner des 
garanties à l'Etat JIcsque des vilie: font 
appel! à des crédits exceptionnels. 

Néanmoins, Comme nous avons pu ob- 
tenr une nouvelle rédaction de la propo- 
sillon de loi soumise aujourd'hui à notre 
examen, la commission des finances a dé- 
cidé de donner un avis favorable, 

En effet, ei certains de ses membres re- 
gretlent que le temps et le taux d’amor- 
tissement n'aiont pas été fixés dans le 
texte, nous avons laissé le soin à M. le 

istre des finances de déterminer pse 
arrèté ces deux conditions. 

Nous avous cbhtenu, en outre, qu'une 
commission soit constituée sous la prési- 
dense de M. le ministre des finances, pour 
rechercher les responsabilités et les causes 
de déficit et pour étudier les problèmes 
juridiques et financiers posés par ce déficit, 

En conclusion, votre commission des fi- 
nantes approuve entièrement et rapporte 
favorablement la proposition de loi de 
M. Cristofol. 

M, le président. Il n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ? 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande Ja parole dans la 
discussion générale 7. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des aeticles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M, 1e président, « Art, 1%, — Le ministre 
des finances est autorisé à accorder des 
avances à da ville de Marseiile, sur les res- 
sources du ‘Trésor, dans la limite d’un 
montant maximum de 230 millions de 
francs. Le taux d'intérêt et les conditions 
de remboursement de ces avances seront 
fixés par arrêté du ministre des finances 
lorsque la commission prévue à l’article 2 
de la présente loi aura déposé ses conclu- 
sions sur les movens d’'apurer les déficits 
passis et d'éviter les déficits futurs. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 4°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Une commission constituée 
éous la présidence du ministre des finan- 
ces, comprenant le ministre de l'intérieur, 
deux représentants de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, et un 
représentant de la commission des finan- 
ces du Conseil de la ms paie aura pour 
mission: 1° @e rechercher toutes les res- 
ponsabhililés et les causes des déficits cons- 
tatés dans l'exploitation des services pu- 
blies des collectivités locales; 2° d'étudier 
les probièmes juridiques et financiers po- 
sw par ces déficits et de faire des proposi- 
tions en vue d'apurer les compte d'’ex- 
p'oitation des services publics dont les 
déficits ont nécessité des avances excen- 
tionnelles de l'Etat, » (Adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 

M. Defferre. Je demande la parole: 

M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre pour expliquer son vote sur l'en- 
semble de la proposition de loi, 

M. Defferre. Le groupe socialiste est heu- 
reux de voter le texte qui lui est soumis. 
11 tient toutefuis à donner à ce vote une 


Nous espérons que M. le ministre des 
finances qui aura à fixer par arrêté le ‘aux 
de l'intérêt et la durée du prêt, se mon- 
trera généreux avec la ville de Marseille 
qui a beaucoup souffert. 

Vous, mes chers collègues, qui repré- 
sentez ou qui administrez des villes qui, 
ellles aussi ont souffert, et qui connaissez 
l'état d'esprit de nos populations, vous 
comprendrez nos préoccupations. 

Nous espérons que M. le ministre des 
finances comprendra la signification du 
vote de l'Assemblée qui, hier, a repoussé 
le texte me CH qui prévoyait un taux 
d'intérêt de 3,5 p. 100 pour une durée de 
15 ans, 

Nous espérons que M. le ministre des fi- 
nances fixera ce taux au-dessous de 2,5 
p. 100 et accordera une durée de prêt su- 
périeure à 15 ans, 

Le texte prévoit qu'une commission sera 
chargée de rechercher les responsabilités 
et, d'une façon générale, de faire la lu- 
mière. Nous ferons en ce qui nous con- 
cerne, tout ce que nous pourrons pour ai- 
der la commission dans ses travaux. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporieur. J'ai voulu être bref 
tout à l'heure, mais la commission des 
finances est obligée de signaler qu’elle 
n'a pas à marquer sa sympathie ou son 
antipathie à l'égard de telle ou telle ville 
de France. à 

Cette commission spéciale dont j'ai 
parlé tout à l'heure fonctionnera pour 
toutes les collectivités locales qui feront 
appel au crédit de l'Elat, Elle indiquera 
au ministre les conditions qui devront 
être appliquées à toutes les villes qui 
sont dans le même cas que la ville de 
Marseille. 

Il n’est pas question, dans notre esprit, 
de faire des conditions particulières à la 
ville de Marseille ou à telle autre ville. 
Il appartiendra au ministre des finances, 
après avis de la commission dont vous 
venez de décider la création, , de prendre 
des mesures générales applicables à l’en- 
semble de la France et valables pour tou- 
tes les collectivités locales ou autres qui 
auraient à faire appel au crédit de l’Elat 
à raison de situations particulières ou de 
gestions qui n'ont pas à être discutées 
ici. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté à dix heures cin- 
quante-cinq minutes.) 


1 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour de la 
présente séance est épuisé. 

Il se trouve que l'ordre du jour de la 
séance de cet après-midi ne comporte 
plus que le vote sans débat de quelques 
projets ou propositions et dix questions 
orales. 


M. Ramette. Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
mette. 


M. Ramette. Si l’ordre du jour de la 
séance de cet après-midi se trouve ainsi 
limité, je signale à l’Assemblée qu'il est 
un re et en état d'être discuté: celui 

end à fixer le mode de yotation pour 


Je pense que l'Assemblée agirait sage- 
ment en commençant cet après-midi l'exa- 
men de ce projet, examen qu'elle pourrait 
poursuivre demain. 

Ainsi, sans doute, beaucoup de nos 
collègues qui ont des engagements le 
dimanche pourraient disposer de la jour- 
née dominicale. 

M. Chastellain. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. 
Chastellain. 


M. Chastellain. Je suis entièrement 
d'accord avec M. Ramette, à condition 
que Je rapport soit distribué. 

M. Ramette. Le rapport est actuellement 
en distribution. 


M. Chastellain, [1 n’est donc en distribu- 
tion que depuis quelques minutes ? 


M, Delachenal. J'accepte la proposition 
de M. Ramette, à condilion que le rapport 
uous soit distribué en temps utie. 


M, le président. Le rapport sera distribué 
dans une demi-heure. 

M. Defferre. Dans ces conditions, nous 
pourrions commencer la discussion du pro- 
jet de Joi sur les élections municiules. 


M. Yves Fagon. Cette discussion pourrait 
venir après les réponses aux questions 
orales. 

M. le président. M. Mamette propose 
d'aborder cet après-midi la discussion des 
proies et proposilions de loi concernant 
es élections municipales. 

Je consulte l’Assemblée sur celle propo- 
sition. 

(L'Assemblée, 
proposition.) 

M. Christian Pineau, président de la 
commission des finances. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. le président de la commission ces fi- 
nances. Puisqu2 l'Assemblée doit commen- 
cer cet après-midi le débat sur les élec- 
tions municipales et puisque cette discus- 
sion continuera incontestablement demain, 
la commission des finances demande que 
soient réservés demain matin une demi- 
hewre ou trois quarts d'heure à l’examen 
de projets, retour du Conseil de la Répu- 
blique. 


M. lo président, L'examen de ces projets 
devait avoir lieu cet après-midi. 

Mais pourraient être examinés demain 
malin, au début de la séance, le projet de 
loi sur les dégagements de fonctionnaires, 
le projet de loi sur les crédits militaires, 
retour du Conseil de la République; de 
même, pourrait intervenir le vote sans 
débat du projet sur l’assurance-crédit, 


M. le président de la commission des 
finances, J'en suis d'accord, monsieur le 
président. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposi- 
tion ? 

Il en est aînsi décidé. 

M. Delachenal. Je demande la parole. 


M. le président. La paro!e est à M. Dela- 
chenal. 


M. Delachenal. Puisque le rapport sur les 
projets concernant les élections munici- 
pales n’a pas encore été distribué, je de- 
mande que la discussion de ce projet ne 
commence pas avant seize heures, afin 
que nous ayons au moins deux heures 
pour l’étudier. 


M. le président. Cette discussion ne 
urra guère commencer avant seize 
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de cet après-midi comporte d'abord les ré- 
ponses de ministres à des questions orales. 


M. Delachenal. La dernière fois, cette 
pautie de l'ordre du jour a été épuisée en 
dix minutes. 


M. le président. Nous pouvons convenir 
dès maintenant que, comme le demande 
M. Delachenal, la discussion des projets et 
propositions de loi sur les élections muni- 
cipales ne commencera pas avant seize 
heures. (Assentiment.) 

Aujourd’hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Nomination de membres de la commis- 
sion de la réforme administrative. 

Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de commission. 

Seize affaires sans débat, conformément 
à l’ordre du jour fixé à Ja fin de la 
3° séance d'hier. 

Réponses des ministres à dix questions 
orales. 

Discussion : I. des projets de loi: a) re- 
Jatif à l'effectif des conseils municipaux 
des communes sinistrées; b) relatif au 
régime électoral applicable aux élections 
des conseils municipaux de Paris, des com- 
munes du département de la Seine et des 
villes de 50.000 habitants et plus; c) ten- 
dant à obliger les électeurs des communes 
de plus de 5.000 habitants à présenter, 
lors des élections aux assemblées prévues 
par la constitution et lors des ions 
muuicipales et cantonales, au président 
du bureau électoral, un titre d'identité 
en même temps que la carte d'électeur; 
d) gr réglementation de la propa- 
gande électorale pour les élections muni- 
cipales; IE des propositions de loi : 
a) de MM. Joseph Denais et Delachenal 
tendant à fixer les conditions dans les- 
quelles il sera procédé aux élections muni- 
cipales dans toutes les communes de 
France; b) de M, Jacques Bardoux relative 
aux élections municipales; €) de M. Dela- 
chenal tendant à modifier la loi munici- 
pale du 5 avril 1884; d) de M. Barrachin 
tendant à fixer les conditions dans les- 
quelles il sera procédé aux élections muni- 
cipales ; o) de M. Léo Hamon et plusieurs 
de ses collègues transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République con- 
cernant le régime électoral applicable aux 
assemblées parisiennes; f) de M. Léo 
Hamon et plusieurs de ses collègues trans- 
mise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à fixer le régime 
électoral applicable aux élections des mem- 
bres des conseils municipaux; g) de M. 
Paul Simon et plusieurs de ses collègues, 
transmise Le M. le président du Conseil 
de la République tendant à appliquer dans 
toutes les élections qui ont lieu au scrutin 
de liste, la règle de Ja le sr pre 
avec panachage et vote préférentiel; À) de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
collègues relative au régime électoral pour 
les élections municipales ; à) de M. Frédé- 
ric-Dupont ayant pour objet d’instituer le 
panachage dans toutes les élections muni- 
cipales qui auront lieu à la proportion- 
nelle; j) de M. Alfred Coste-Florct et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer 
le régime électoral applicable aux élec- 
tions des membres des conseils munici- 
paux et du conseil général de la Seine. 

I n’y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole”. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à onze heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaIssy. 


-® à 








ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
1° séance du vendredi 8 août 1947, 


SCRUTIN (N° 238) 


Sur l'ensemble du projet de loi firant 
l'évaluation des voies et moyens. (Deurtème 
lecture.) 


Nombre des votants.............. 547 
Majorité des membres compo- 
sant l’Assemblée......00000e ee 310 


Pour l'adoption. ...esosssse 547 
RU eric secsossgens 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Borra. 
Abelin. Mile Bosquier. 
Ahnne. Bougrain. 
Airoldi. Bouhey (Jean). 
Aku. Rouiet (Paul). 
Allonneau. Bour. 
Amiot (Octave). Bourhon. 
Angeletti. Bourdan (Pierre). 
Anxionnaz. Bouret (Henri). 
Apithy. Bourgès-Maunoury. 
Aragon (d’). Mme Boutard. 
Archidice. Boutavant, 
Mile Archimède. Bouxom. 
Arnal. Boysson (de). 
Arthau@!, Brault, 
ASSeray. Mme Madeleine Braun. 
Astier de La Vigerie (d”) | Brillouet, 
Aubame, Burlot. 
Auban. Cachin (Marcel), 
Aubry. Caillavet, 
Audeguil. Calas. 
Augarde. Camphin, 
Auguet. Cance, 
Aujoulat. Capdeviile. 
Babet (Raphaël). Capitant (René). 
Bacon. Caron. 
Badie. Cartier (Gilbert), 
Badiou. Seine-et-Oise. 
Ballanger (Robert), Cartier (Marcel), 


Seine-l-Oise. Drôme. | 
Barangé (Charles), Cartier (Marius), 
Maine-et-Loire. Haute-Marne. 


Barbier. Casanova. 
Barel. Castellani. 
Barrot. Castera. 
Barthélémy. Catoire. 
Bartolini. Catrice. 
Bas, Cayeux (Jean). 
Paul Bastid. Cayol, 
Mme Bastide (Denise), | Cerclier. 

Loire. Cermolacce. 
Baurens,. Césaire, 
Baylet. Chaban-Delmas (Gé- 
Bayrou. néral). 
Beauquier. Chamant. 
Béchard. Chambeiron. 
Bèche. Chambrun (de). 
Bégouin. Mme Charbonnel. 


Béné (Maurice), 


Charlot (Jean). 
Benoist (Charles), 


Charpenÿer. 


Bentaieb. Charpin. 

Béranger (André), Chassaing,. 

Berger. Chastellain. 
Bergeret. Chausson. 

Bessac, Chautard. 

Besset. Chaze. 

Beugniez. Cherrier. 

Bianchini, Chevallier (Jacques), 
Bichet. Alger. 

Bidault (Georges). Chevallier (Louis), 
Billat. Indre. 

Bilières. Chevallier (Pierre), 
Billoux. Loiret, 

Rinot. Chevigné (de). 
Biondi, Christiaens. 
Biscarlet, Citerne. 

Bisso!. Coffin. 

Blanchet. Cogniot. 

Blocquaux, Colin. 

Poccagny. Cordonnier. 

Bocquet. Coste-Floret (Alfred), 
Boganda, Haute-Garonne. 
Boisdon. Coste-rioret (Paul), 
Edouard Bonnefous. Hérault. 

Bonnet. Costes (Alfred), Seine. 











Bonte (Florimond), Pierre Cot, 











Coty (René). Gazier. 
Coudray. Genest, 
Coulibaly Ouezzin. Gernez. 
Courant, Gervolino, 
Couston, Giacohbi. 
Cnistofol, Mime Ginokin. 
Crvizat., Giovoni, 
Cudenet, Girard 
Dagain. Girardot, 
Daladier (Edouard), | Godin. 
Darou. | Gorse, 
Mine Darras. Gosnat, 
Dassonvilie. Gasset 
David (Jean-Paul), uouuoux. 
Seine-et-Oise. | UOUL 


David (Marcel), Lan- | Gouin (Félix), 


aes, | Gozard 














Detferre, Greffier. 
Delos du Rau. Grenier (Fernand), 
Legoutte. Gresa (Jacques). 
Mme Degrond. Grimaud. 
icixonne Grus, 
rene Mme Guérin (Lucie), 
Delahoutre. Seine-Inférieure. 
Delbos {Yvon}, Guérin (Maurice), 
Delcos. Rhône, 
bDemusois Mme Gutrin (Rose), 
Denis (Alphonse), Seine. 
Haute-Vienne, (ra nm, 
Denis (André), Dor- |!#iizucn 
d ne. | Le ill rt 
Depreux (Edvuuard), | Guillant (André). 
Devemx LE l 
Devinat. Gu \ (Jean), Indre 
Dezarnaulds. et-Lou 
D à Guillou (Louis), Finis 
Diallo (Yacine). tcre 
Mlle Dienesch, GuiIttON, 
Diemad Guyormard 
Pominjon. Guyon (Jean-Ray- 
Douala. mond), Gironde, 
Mine Douteau, Guyot Raymond), 
ot ellot oeil 
L e lot, ai - DE" 
} ! | nn biori 
Dreyf 1 #7 hmidt. | : imon (Marcel). 
tubois ené-E », ineguelle, ‘ 
ne fr M Hertzog:Cachin. 
Seine. Herv: (Pierre). 
Duclos < Jean), Seinc- He rmA Ould Babana, 
et-Oise. | Houphouet-Boigny. 
Duforest, | Hugut 
Dufour, | Hulin. 
Dumas (Joseph). Husser us 
Dumet (Jean-Louis). Iutin-Desgré 
Duprat (Gérard). lnuel 
Dupraz (Joannès). [inc tinot 
Mile Dupuis (José), | Saclard 
Seine. | Jaqu Î 
Marc Dupny (Gironde). | Jean Mor au 
Dupuy (Marceau), Gi- | Jeanmo , 
ronde | JO nville (C néral), 
Duquesne. [Alfred Malleret]. 
Durroux. Jouve (Géraud). 
Dusseau!x. : ge. 
ia r*« JU-idc. 
dat Jules-Julien, Rhône 
Mme Duvernois, Julian (Gaston), Hau- 
Errecart, . tes-AIp 
Evrard Kaufimann 
Fagon (Yves). Kir | 
Fajon (Elienne), kriegel-Valrimont, 
Faraud. Kriezer (Alfred), 
Farine (Philippe). Kkuehn (Ren< 
Farinez La! , 
Faure (Fdgar) La (Henri), 
Fau I La 
Fave La 
Félix-Tchicaya La Cando 
Fievez à Lan Ermile-] À 
Finet. Do ) 
Fonlupt-Espcraber Lam I en) 
Forcina. 1 ph 
Fouycet. Mlie Lam 
Mme Francois | Lan ; 
Froment | Lam 
Furaud Lapie (P )'ivier). 
Gabelle. La 
Gaborit. Lau (AU istin}, 
Gaillard, Non 
Mme Gaïlicier. Lavergne, 
Gallet. Le Baii. 
Galv-Gasparron. Lecwur 
Garaudy. Lecourt 
Garavel. Le Coulaller. 
Garcia. Lécr.vain-Servoz. 
Garet, Leenhardt, 
Gau. Mroe Lefebvre (Fran. 
Gaulier. cine), Seine. 
Gavini. Mme Le Jeune (Héjiène), 
Gay (Francisque). Côles-du-Nord. 
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Lhuissier. 

Lisetlte, 

Livry-Level 

Lliante, 

Loustau, 

Louve!. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mailez. 

Mamadou Konale, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martine, 

Martineau, 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haule- 
Marne. 

Maton. 

Maurc:let. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
line, 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Mine Mely. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférioure. 

Michel, 

Michelet, 

Mido!. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mokhltari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. ; 

‘Montlagnier, 

Monteil (André), Fi- 
nistère, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mouseu. 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry, 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse. 

Noë! (André), Puz-de- 
Done. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 


Perdon (Ililaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Peyrat 

Mine Peyroies, 
Pflimlin. 

Philip (André), 
Pierrard, 
Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 
Poimboœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Poumadère, 

Pourtalet, 
Pourtier. 

Pouyet, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Quilici. 

Mme Rabalé. 

Rabier. 

Rarmadier, 

Ramelle. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Recy (de), 

Rech. 

Regaudie, 

Reille-Soult, 

Renard. 

Rencurel!. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigai (Eugène), 
Seine, 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclorce. 

Roques, 

Rosenblatt 

Roucaulte (Gabriel}, 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Sauder 

Savari 

Sohatt. 

Mme Schell. 

Scherer. 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmilt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 

Segelle, 

Senghor. 

Serre. 

Servin 

Siefridt, 

Signor. 

Sigrist. 





Silvandre, 


‘Thorez (Maurice). 


Terpend. 
Terrenoirce. 
Thamier, 
Theeten. 
Thibault. 
Thiriet 
Thomas 


. 


(Eugène). 


Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguv (de). 
Touchard, 

Toujas 





Tourne, 


Se sont abstenus 


MA. 
André (Pierre). 
Antier, 
Aumèran (Général). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
BauIry d'Asson (de). 
Bergasce, 
Bétoïaud. 
Xavier Bouvier, Ille-el- 
Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruynee!, 
Clemenceau (Michel). 
Crouzier., 
Denais (Joseph), 
Deshors, 
Desjardins, 
Dixmier. 
Félix (Colonel). 
Frédérie-Dupont, 


» 
Mme Vermecrsch. 
Verncyras. 
Very (Emmanuel). 
Viatte. 
Mme Viénot, 
Villard. 
Pierre Villon. 
Violletie (Maurice). 
Vuillaurae. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolf. 
Yvon. 
Zunino. 


volontairement : 


Geoflre (de). 
Joubert, 
July. 
Laniel {Joseph}. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre, 
Marcellin. 
Maurice-Pel:che. 
Montel (Picrre). 


Montii!ot. 

Mouslier (de). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 


Ribeyre (Paul), 
Rollin (Louis). 
Roulon. 
Roussean, 
Schauffler. 


Sesmaisons (de). 





Frédet (Maurice). 


N'ont pas pris 


MM. 

Ben Aly Chéri. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Derdour. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Larihi. 

Mekki, 

Mezerna. 

Mutter (André). 
Ramarony. 
Saravane Lambert, 
Smaïl. 





Khider. 


MM. 
Rabemananjara. 


Mal. 
Buron. 
Clostermann. 


N'a pas pris 


été de: 


Nombre des votan 
Majorité 


lin ci-dessus, 


des membres 
sant l'Assemblée. .....ss.ssse.se 310 


Pour l'adoption. ......... Do0 
CONITE ss... 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont 
été recliliés conformément à la liste de scru- 


Sourbet, 
Viard, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Liquard. 
Macouin. 


Saïd Mohamed Cheick. 


part au vote: 


M. idouard Jlerriot, président de l'Assem- 
be nalionale, qui présidait la séance. . 





Les nombres annoncés en séance avaient 


PRES R ENS PME 500 
compo- 


CRERELRLELELX) 0 
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proposition de loi. 

3. — Demande de discussion d'urgence d'un 

projet de loi. 

4. — Nominalion de membres de la commis 

sion de la réforme administrative. 

5. — Réglementalion de l'emploi d’appella- 

tions commerciales. — Adoption, sans dé- 

bat, d'une proposition de loi. 

6. — Circonscriptions administratives des eaux 

et forêts, — Acoption, sans débat, d’une pro- 

position de résolution. 

7. — Modification aux règles d'avancement 

dans l'armée de mer. — Adoplion, sans 

débat, d’un projet de loi. 

8. -— Création d'un office de ralionaliwation 

du matériel et des bâtiments utilisés par 

les administrations publiques et les entlre- 
prises nationales, — Adoplion, sans débat, 
d'une proposition de résolulion. 

9. — Rectification administrative de cerlains 
actes de l’état civil, — Adoplion, sans débat, 
d'un projet de loi. 

10. — Octroi du bénéfice de la grâce amnis- 
tiante à certaines personnes. — Adoption, 
sans débat, en seconde lecture, d'une pro- 
position de loi. 

11. — Octroi au personnel des postes, télé. 
graphes et téléphones d'une tenue d'uni- 
forme ou de vèlements de travail. — Adop- 
tion, sans débat, d'une proposition de ré- 
solution. 

42. — Transport de marchandises par mer. — 
Adoplion, sans débat, d’une pfoposilion de 
loi, 

93. — Pensions mililaires d'invalidité.  — 
Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 

14. — Utilisation de l'énergie. — Adoption, 
sans débat, d’un projet de loi. 

15. — Retrait provisoire de l’ordre du jour 
d'un projet de loi. 

16. — Création de cadres communs uniques 
dans les territoires d'outre-mer. — Adop- 
tion, sans débat, d'une proposition de ré- 
solution. 

17. — Retrait de l’ordre du jour d’une pro- 
posilion de loi. 


18. — Maintien dans les départements du 
Bas-Rhin, du Jaut-Rhin et de la Moselle 
du payement mensuel des rentes d'assu- 
rances sociales. — Adoption, sans débat, 
d'une proposition de résolution. 

19. — Octroi à cerlains titulaires de rentes 
des avanlages accordés aux grands invali- 
des. — Adoption, sans débat, d’une propo- 
sition de résolution. 

20. — Dotalion supplémentaire d'essence aux 
bénéficiaires de congés payés. — Adoption, 
sans débat, d'une proposition de résolu- 
tion. 

21. — Réparalion des dommages subis par 
certaines parties du territoire national. — 
+ avis d'urgence d’une proposition de 
oi. 

Urgence prononcée. 

Passage à l'examen des articles. 

Art, 4er à 2: adoplion. 

op de l’ensemble de la proposition 

e loi. 

22. — Réponses des ministres ct des questions 
orales. 

Agriculture. 

Question de M. Moussu {no 7: MM. Tarn- 
guy Prigent, ministre de l'agriculture, 
Moussu, 

Présidence du conseil. 

Question de M. Francisque Gay (n° 1)° 
MM. Paul Ramadier, président du conseil, 
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Guerre. 

Question de M. Dassonvile (n° 2) : 
MM. Paul Coste-Floret, ministre de la 
guerre; Tourné. 

Travaux publics et transports. 

Question de M. Demusois (ne 3): MM. Ju- 
les Moch, ministre des travaux pub'ics et 
des transports; Demusois. 

Ouestion de M. Mora (ne 9): MM. le mi- 
nistre des travaux pubiics et des transports, 
Mora. 

Postes, télégraphes et téléphones. 

Ouestion de M. Parthélémy (n° 4): MM. 
Eusè 1e Thomas, ministre des postes, télé- 
oraphes et téléphones, Dare 

France d'outre-mer. 

Ouestion de M. d'Aragon (n° &): MM. Ma- 
cius Moutet, minisire de la France d'outre- 
mer; d'Arason. 

93. — Demande de discussion d'urgence d’une 
proposition de résolution. 

23. — Elections municipales. — Discussion 
de projets et de propositions de loi. 

Propositions de la conférence des prési- 
dents rela‘ïives à l'organisation du aébat: 
adastion 

M. Cayeux, rapporteur. 

Renvoi de la suite de la discussion à 
1 heures. 

25. — Statut juridique de la coopération agri- 
cole. — Discussion d'urgence d'une pro- 
position de joi 

Urgence prononcée, 

Passage à l'examen de l’article unique. 

Adoption de l'articie unique. 

Susoension ct reprise de la ééance. 

56. — Fonctionnement des cours ct tribunaux 
en vas de guerre. — Discussion d'urgence, 
d'une proposibon de loi. 

M. Kriegel-Valrimont, vice-président de 
la eommission de la justice et de législa- 
tion. 

Urgence prononcée. 

Passage à l'examen des articles. 

Art, âer à 3: adoption. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

27. — Secours aux habitants de la ville de 
Brest — Discussion d'urgence, d'un projet 
de ji. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 

Urgence prononcée. 

Passage à l'examen des articles. 

Art, ter à 3: adoption. 

Adoption de l'ensembie du projet de loi. 

28. — Demande de discussion d'urgence de 
projets de loi. 

29, — Demande de discussion d'urgence de 
propesilions de loi. 

30. — Elections municipales. — Reprise de 
la discussion d'un projet et de proposi- 
lions de loi. 

MM. Paul Ramadier, président du con- 
scil; Jacques Duclos. 

Adoption, au scrutin, de la demande 
ajourneme a discussi é 
d'ajournement de la discussion formulée 
par le Gouvernement. $ 
Renvoi au :endemain de la suite de la 
discussion. 

31. — Règlement de l’ordre du jour. 

32. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
biique. 

33. — Inscription d’affaires sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat. ; 

34. — Renvoi à une commission. 

35. — Renvoi pour avis. 


36. — Reprise du règlement de l'ordre du 
jour. 


37. — Dépôt de projets de loi. 

38. — Dépôt de propositions de loi. 

39. — Dépôt de propositions de r‘solution. 
40. — Dépôt de rapports. 


41. — Dépôt d’un avis transmis par le Con- 
seil de la République. 











PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


Tree 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-veæal de 
preuvière séance de ce jour a été afliché 
et distribué. 

H n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verba] est adopté, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. Dans la séance du 25 fé- 
vrier 14947, M. Moussu à déposé un propo- 
sition de loi tendant à modifier ,'ordon- 
nance du 12 octobre 1945 sur le statut juri- 
dique de la coopération agricole. (N° 721.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition, £ 

Conformément aux dispositions Lu 2e ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va ètre 
procédé à l’affichage de la demande de dis- 


cussion d’urgence et à sa communication à | 


la commission compétente, aux présidents 
des groupes et au Conseil de la Répubii- 
que. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d'une heure. 

J'invite Ja commission de l'agriculture à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 


sur l'opportunité de la discussion d’ur- 


gence. 
(La demande de discussion d'urgence est 
ajlichée à quinze heures cinq minutes.) 


— 3 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de boi prorogeant jusqu'au 1% octobre 1949 
certaines dispositions du déeret-loi du 
{æ septembre 1939 tendant à assurer, en 
cas de guerre, le fonctionnement des cours 
et tribunaux et la sauvegarde des archives, 

Conformément aux dispositions du 2e ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 


cussion d'urgence et à sa communication | 


à la commission compétente, aux Er 
dents des groupes et au Conseil de la Répu- 
blique. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 


noncer sur celte demande qu'après expi- 


ration d’un délai minimum d'une heure. 

J'invite la commission de la justice et de 
législation à se réunir aussitôt en vue de 
se-prononcer sur J'opportunité de Ja dis- 
cussion d’urgence ainsi que sur le fond 
même du projet de loi. 

(La demande de discussion d'urgence cst 
affichée à quinze heures cinq minutes.) 


Pur ven 


COMMISSION DE LA PREFORME 
ADMINISTRATIVE 


Nomination de membres. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


la nomination de deux membres de la com- 
mission de la réforme administrative. 


— 


Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, ces candidatures ont été insérées à 
la suite du compte rendu in erfenso de la 
séance du 4 août 1947. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées, 

Je proclame donc MM. Jacques Bardoux 
et Laribi membres de la commission de la 
réforme administrative. 

L'ordre du jour appelle la nomination, 
par’ suite de vacance, d'un membre de 
cetle commission. 

Conformément à l’artiele 16 du règle- 
ment, la candidature a été insérée à 
la suite du compte rendu in extensa de la 
séance du 4 août 1947. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En pps, je déclare cette candi- 
dature validée. 

Je proclame done M. Coffin membre de 
[à commission de Ja réforine administra- 
live. 








si 20 
REGLEMENTATION DE L'EMPLOI 
| D'APPELLATIONS COMMERCIALES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le Président. L'ordre du jour apn. 


; ‘4 4 4 
le vole sans débat, conformément à l': 


]l'= 
1 


ticle 26 du règlement, de la proposition da 
loi de M. Frédéric-Dupont tendant À régle- 
menter l’emp'oi de Ja atnomi ton 

qualité « fait main » et l'emploi de l’ex- 
pression « botlier » dans l'industrie et 6e 


commerce. 

| : : < 

| Je cansuille l’Assemblée sur le passage 
| aux articles, 

| (L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
| ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — [a déno- 

minaluon de qualité « fait main » est exclu- 
| Sivement réservée, dans le commerce de la 
| chaussure, aux chaussures qui ont été con- 
| fectionnées à la main, sans intervention de 
| la machine sauf en ce qui concerne j'as- 
sembiage des diverses pièces composant la 
Uge, » 
| Je mets aux voix l’article 4°, 
| (L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
| « Art, 2. — Il est interdit de vendre, 
| d'exposer en vue de la vente ou de pro- 
LE à la vente, des chaussures en uti- 

isant par la publicité ou tous autres 
| moyons des expressions telles que « cousu 
Main », « façon main », « tout main » ou 
| toutes autres formules semblables suscce- 
| tibles de laisser croire qu'il s'agit de 
| chaussures fabriquées totalement ou es- 
| sentiellement à la main lorsque pareille 
affirmation est fausse », — (Adopté.) 

« Art. 3. — Sauf le cas visé ci-après, la 
dénomination « bottier » ne peut être em- 
| ployée pour les fabrications visées à l’ar- 
| ticle 1% ni pour toute autre falwication de 

chaussures », — (Adopté.) 

« Art. 4, — L'appellation « bottier » est 
exclusivement réservée à ceux dont l’acti- 
vité principale est de confectionner et de 
vendre des chaussures sur mesure, en se 
conformant à l’article 4% ». — (Adopté.) 

« Art. 5, — L'appellation de bottier-or- 
thopédiste » ne peut être utilisée que par 
ceux qui, dans les conditions de l’article 
4, produisent des chaussures dites « ortho- 
pédiques », — (Adopté.) 

« Art, 6. — Il est créé un comité consul- 
tatif de la botterie française chargé d’étu- 





dier toutes les mesures susceptibles de 
garantir Ja production et le commerce de 
la chaussure de qualité. 


L 
Fa 
à 
ES 
e 
> 
; 
À 
2 
ps) 





RD APPRIS AA A aide à 








4110 


a 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 AOÛT 1947 





« Ce comité, COMpPosÉ de 12 membres 
nommés pour une durée de quatre ans 
par le ministère de l'économie nationale, 
comprendra : : 

« Un délégué du ministre de l'économie 
nationale : 

« Un déiégué du ministre de Ja produc- 
Don industrielle ; : 

« Cinq membres désignés par les orga- 
hisations patronales de la profession, 

« Cinq membres désignés par les organi- 
Balions ouvrières de Ja profession. 

« Les membres qui a’exercent plus l'ac- 
üvité professionnelle qui a motivé leur 
lomipation cessent de faire partie du co- 
mité. 1 est pourvu à leur remplacement 
HR la diligence du comité lui-même ». — 
(( Adopté.) É | 

« Art, 7. — Les contraventions aux dis- 
positions qui précèdent sont puaies d’une 
amende de 5.000 à 50.000 francs et, en cas 
de récidive, le tribunal pourra ordonner 
Ja fermeture immédiate du magasin du 
contrevenant », — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
Bemnble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
uur voir, est adopté.) 


— 6 — 


CIRCONSCRIPTIONS 
ADMINISTRATIVES DES EAUX ET FORETS 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règiement, de la proposition 
de résolution de MM. Edgar Faure et Emile 
Hugues tendant à inviter le Gouvernement 
& modifier le décret n° 46-2579 du 21 no- 
vermbre 1946, unifiant des circonseriptions 
administratives des eaux et forêts. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. ie président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
Nernement à rapporter les dispositions du 
décret du 21 novembre 1946 qui suppri- 
ment certaines circonscriptions territoriales 
des geslions des forêts publiques. 

« Elle l'invite également à rétablir un 
nombre de conservations au moins égal 
à celui existant avant le décret précité, 
en leur reudant leurs fonctions antérieures 
avec des pouvoirs plus étendus dans un 
but de décentralisation, d'efficacité et de 
rapidité de décision. » Re 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


—— 1 — 


MODIFICATION AUX REGLES D'AVANCEMENT 
DANS L'ARMÉE DE MER 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, comformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
portant modification aux règles d’avance- 
ment fixées par la loi du 13 décembre 1932 
relative au récrutement de l'armée de mer 
et à l'organisation de ses réserves: 





Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. — Article unique. — 
« 11 est ajouté à la loi du 13 décembre 
1922, relative au recrutement de l'armée 
de me et à l’organisation de ses réserves, 
un article 66 {er ainsi rédigé: 

« Les aspirants de réserve des corpe de 
la marine qui, par suite de circonstances 
résultant des hostilités, auront été démo- 
bilisés avee leur grade, sars que leurs 
notes ou leur comportement antérieurs 
justifient leue remise au service général 
et leur nomination éventuelle à ua grade 
inférieur dans les conditions spécifiées à 
l'article CG ci-dessue, pourront être nom- 
més au premier grade d'officier de réserve 
du corps auquel iis appartiennent dans des 
conditions qui seront fixées par un arrêté 
ministériel. 

« Ceux d'entre eux qui n'auront pas été 
nommés officiers de réserve seront alors 
remis au service général conformément 
aux dispositions de l’article 66 précité. 

« Toutefois, pour être nommés, les can- 
didats devront accomplir une période de 
réserve et apporter la preuve de leur par- 
ticipation à Ja lulte pour la libération. » 

Je mets aux voix l’articie unique du 
projet de Joi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


CREATION D'UN OFFICE DE RATIONALISATION 
DU MATERIEL ET DES BATIMENTS UTILI- 
SES PAR LES ADMINISTRATIONS PUBLI- 
QUES ET LES ENTREPRISES NATIONALES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ie vote sans débat, conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement, des propositions de 
résolution: 1° de M. Palewski, - tendant 
à inviter le Gouvermement à créer un of- 
fice de rationalisation du matériel et des 
bâtiments utilisés par les administrations 
publiques et les entreprises nationales, 
rattaché à la présidence du conseil; 2° de 
M. Palewski, tendant à invitg le Gouver- 
nement à généraliser la création des bu- 
reaux d'organisation et de méthodes dans 
les ministères et à la direction de la fonc- 
tion publique. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement : 

« 4° A créer un office de rationalisation 
du matériel et des bâtiments utilisés par 
les administrations publiques et les entre- 
prises nationales, rattaché à la présidence 
du conseil; 

« 2° A généraliser, dans le plus bref 
délai, la création de bureaux d'organisa- 
tion et de méthodes dans chaque minis- 
tère et À la direction de la fonction pu- 
blique. » 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un office 
de rationalisation du matériel et des bà- 
timents utilisés par les administrations 





pubiiques et les entreprises natiénales et 
à généraliser la création de bureaux d'or- 
ganisation et de méthodes dans les mini<- 
tères et à la direction de la fonction pu- 
blique, » 

I n'y à pas d’epposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voix, vst adoplée.) 


RECTIFICATION ADINISTRATIVE 
DE CERTAINS ACTES DE L'ETAT CIVIL 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le voie sans débat, conformément à l'ar- 
cle 36 du règlement, du projet de lai 
reiatif à la rectification administrative de 
certains actes de l’état civil pris en dépôt 
par le ministère des affaires étrangères. 

Je consuite l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art, 1, — Par déro- 
galion aux dispositions de l'article 9 du 
code civil, les transcriptions des actes de 
l’état civil dressés ah mal: 31 décembre 
1936 par les autorités locales en Allemai- 
gne, Autriche, Hongrie, Pologne, Tchéco- 
siovaquie et autres pays ayant subi l'ac- 
cupation et pris en dépôt par le mi. 
aistère des affaires étrangères, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 47 du 
code civil, modifié par le décret du 29 no- 
vembre 1939, pourront faire l’objet d'un: 
rectification administrative, ». 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté} 

« Art, 2, — Seule peut être rectifiée, par 
application de la présente Joi, la trans- 
cription d'un acte présentant des erreurs 
matérielles évidentes ou des lacunes dans 
ies énonciations prescrites par les erti- 
cies 57, 76 et 79 du code civil. 

« Une telle rectification ne peut, en 
aucun cas, porler sur des énonciations re- 
latives à l’état des personnes ou déjà mo- 
difiées par décision de justice ni être 
opérée lorsqu'il y a doute soit sur le fait 
qui a provoqué l'établissement de l'acte, 
soit sur l'identité des parties en cause. » 
— (Adopté.) 

« Art. 3, — La rectification prévue à 
l’article 1* ci-dessus est effectuée par dé- 
cision spéciale du ministre des affaires 
étrangères, sur proposition de l'agent cor- 
sulaire qui a procédé à la transcription de 
l'acte où à la demande des parties inté- 
ressées. 

« Celte décision est transcrite sur les 
registres de l’année courante du consulat 
de France territorialement compétent. 

« Mention en est faite en marge de l’acte 
transcrit qui donne lieu à la rectification. » 
— (Adopté.) 

« Art. 4. — Un acte déjà rectifié dans les 
formes prescrites” par la présente loi 
pourra l'ètre à nouveau, soit par une se- 
conde décision du ministre des affaires 
étrangères, soit dans les conditions pré- 
vues aux articles 99 à 101 du code civil 
et 855 à 858 du code de procédure civile. » 
— (Adopté.) 

« Art, 5, — Lorsqu'un acte a été rec- 
tifié par application des dispositions de 
la présente loi, il ne peut en être délivré 
que des expéditions contenant les rectifi- 
cations ordonnées, à peine des sanctions 
prévues à l’article 857" du cod2 de procé- 
Gure civile. » — (Adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet loi. 

(L'ensemble du projet de loi, 
voir, est adopté.) 


mis aur 


FN 


OCTRO! DU BEMEFICE DE LA GRACE 
AMNISTIANTE A CERTAINES PERSONNES 


adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
e vote sans débat, conformément à l'arti- 
]e 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de soi tendant à accorder 
le bénéfice de la grâce amnistiante à cer- 
aines personnes condamnées en vertu de 
l'ordonnance du 26 décembre 1944 pour 
des faits commis dans [es départements 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 

Je consulte l’Assemblée sur le 
à l'article unique. 


passage 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à l'article unique.) 
M. le président. Aux termes de l'arti- 


cle 20 de la Constitution, l’Assemblée na- 
tiquale statue définitivement et souverai- 
sement sur les amendements pro- 
posés par le Conseil de Ja République en 
les acceptant ou en les rejetant, en tout 
ou en partie. 

Je vais done appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur Îles conclusions de Ja com- 
mission portant Sur l'article unique, 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose de rejeter Île 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
bliqué et de reprendre Je texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — Pendant un délai 
de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, pourront demander à 
être admises par décret au bénéfice de 
l'amnistie les personnes condamnées pour 
indignité nationale en vertu de l’ordon- 
nance du 26 décembre 1944, lorsque la 
peine prononcée ne dépasse pas dix ans 
de dégradation nationale et que les faits 
ont été commis dans les départements 
du Bas-Rhin ou du Haut-Rhio. » 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission. 

(La proposition de la commission, mise 
aux VOIX, est adoptée.) 


seuls 


ER ee 


OCTRCI AU PERSONNEL DES POSTES, TELE- 
GRAPHES ET TELEPHONES D'UNE TENUE 
D'UNIFORME OU DE VETEMENTS DE TRA:- 
VAIL 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans debat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règement, des propositions de 
résolution: 1° ce M. Jean Masson tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer au 
personnel des postes, télégraphes et télé- 
phones les prestations en nature auxquels 
il a droit; 2° de M. Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter ie Gou- 
vernement à mettre à la disposition de 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones le tissu nécessaire pour | attri- 
bution immédiate de vêtements au person- 
nel doté d’une tenue d'uniforme, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 








ture de la 


M. le président, Je donne lei 
proposition de résolution : 


? ! 4 n nn \ mu | ‘A1 
« L Assembiée national invite 1e UOou- 
vernement : 
% . 1 . 
« 1° À prendre de toute urgence les dis- 
, ' 1,1 Le 1° 12 s .1:4 y 
pos'üons utiles afin d'assurer à tout le per- 


sonnel des postes, télégwaphes et téiépho- 
nes doté d'une tenue d’uniforme ou de 
vêtements de travail, l'attribution de four 
nitures d'habillement qui lui sont indi 
pensables pour remplir dignement le ser- 
vice qui lui est conlié ; 

« 2° A verset 


aux agenis 
de l’indemnit( 


compensati ice 


t 
ment, une indemnité rajustée selon le 
cours actuel des prix, 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission PTOP t 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant À 
viter le Gouvernement à doter le person- 
nel des postes, téléet iph: et te ephont 
d'une tenue d'uniforme ou de vêtements 
de travail. 

I nv a pas 'oppositi 4 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de 1 
solution. 

(La proposition di résoli lion, mise aux 
voir, est ade plee. 

Re 


TRANSPORT DE MARCHANDISES PAR MER 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du réglement, de la prop sition de 
loi de MM. Courant et Gavini, tendant à 
reviser l’article 5 de la loi du 2 avril 1936 
relative au transport des marchandises par 
Iner, 

Je consulte l’Asemblte sur le 
à l’article unique, 

(L'Assemblée, consultée, 


paissare 


0 


décide de 


pas- 
ser à l’article unrque.) 

M. le président. Article unique, — 
L'article 5 de la loi du 2 avril 1936 est 


modifié ainsi qu'il suit: 

« Les mots: 

« une somme de S.000 francs... » 

« Sont remplacés par : 

« Une somme de 40.000 francs... » 

Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voir, est adopté.) 


an D 
* PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi mo- 
difiant et complétant la loi du 31 mars 1919 
sur les pensions militaires d'invalidité, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux arti 

(L'Assemblée, consullée, décide nasse 
aux articles. 

M. ie président. Art, A4, — Il est 
ajouté à la loi du 31 mars icle 
2 bis ainsi concu: 

« Art. 2 bis. — Les pensions militaires 
prévues par la présente loi sont liquidées 
et contédées, sous réserve de la contirma- 
tion ou modification prévue à l'alinéa ci- 
après, par le ministre des anciens combat- 
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| le recours contentieux court à par 
le tt iottication et que les « 
infirmati À iterveni ‘ouvrent 
li IX } I Il 
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Ar! ca premier d 
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Î | il | pus! I] IlVa 
rl N _- L'intéresst peut, dau 
| mo se pourvoir à 
tribunal d pensions contre Ja 
l ru | tic! 2 bi pre 
ilinea 
Sauf ( qui touche les n 
pérlise, la procédure est su pendu ju 
L'eXpirauon d'un délai de six mois, à mo 
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« Art, 4. Les dispositions qui précè- 
dent ne sont pas ippli ibles iUX pensions 
don \ liquidation à été confiée aux d 
temments de la guerre, de la marine, de 
L'air el des colonies par l'acte provisoire- 
ment applicable dit ji du 14 mars 1941.» 

{dople 

Art Un réglement d'administra- 
on publique pi ur le rapport du mi- 
nistre d 1 ns ( mbattants et vl tint » 
de la guerre, du garde des sceaux, m $- 
tre de la just et du ministre di tinan- 

léterimine nodalités d'application 
et | lispositions t toir nécessaires 

| Ils en | D | » 

{do 16 

Art, € | sp ) | 
I" «4 la presen loi )nit il } { » 

idopté 

M. le président. Je mc IX Y 
emble du projet de Joi, 

(L'enst mble d l proj { de loi 1 1; 


DOLT, 


est adopti 5) 





7 4112 


—— 





— 14 — 
UTILISATION DE L'ENERGIE 


Adoption sans dôbat d'un projet de ioi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


le vote san£ débat, conformément à l’arti- 
c.e 36 du règ.ement, du projet de loi su 
"utilisation de l'énergie, 

Je consulte l'Assemblée sur je passage 
aux arlicies. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
sCr aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — En vue 
d'assurer la meilleure utilisation thermi- 


due des différentes ressources du pays en 
cucrgie, des décrets, pris en consel des 
l: s, sur ñ pub | 

de la produclion industrielle, chargé de 
l'élaboration et de 11 mise en œuvre die 
la politique de l'utilisation de l'énergie, 
pot notamment: 

« a) Subordonner à ue autorisation 
administrative préalable Téquipement de 
nouvelles installations thermiques on es 
modifications fmportantes dune instaHa- 
tion thermique existante en ce qui con- 


{ ( &l 


lhsuihislie 


ont 
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pour son application. En cas de récidive, 
l'amende peut être portée à 40 millions de 
francs ; le contrevenant est, en outre, pas- 
sible dans ce cas d'une peine d’emprison- 
nement de six jours à un mois. 

« Sont punis d'une amende de 1.84% 
francs à 10.000 francs et en cas de réci- 
dive, de 10.0 francs à 400.800 francs, 
ceux qui auront mis obstacle à l’accom- 
pissement des missions définies à lar- 
icle 17, paragraphe <) et à l'article 3. 

« En outre, le ministre de la production 
industrielle peut, l'intéressé 
sur avis conforme du comité consultatif 
de l'utilisation de Fénergie, prononcer : 

« 49 La saisie ct la confiscation des ap- 
pareils construits, importés ou mis en 
veuie en infraction aux dispositions de la 
présente oi, des décrets et décisions pris 
pour son application ; 

« 2° La restriction ou Ja suppression des 
contingents de sources d'énergie à tout 
usager qui ne se sera pas conformé, dans 
les délais impartis, aux prescriptions de la 
présente loi, des décrets et décisions pris 


| pour son application, » — (Adoplé.) 


« Art, 5, — Les infractions à la présente 
loi, aux décrets et décisions pris pour son 
application sont constatées par les officiers 
de police judiciaire ainsi que par les fonc- 


| Lionnaires et agents désignés à ,’article 3. » 


corne Ha source d'énergie utihste et son | 
mode d'utilisation; | 

« D) Subordonner à des conditions de 
rendement Ja construction, l'importation 
et Ja mise en vente des appareils ther 
miques et notamment des apparcils de 
scrie ; 

« «) Prescrire des conditions générales 


des 
imposer Ja 


d'installation et de fonclionnement 
appareils thermiques et en 
vérification périodique, à la dilgence et 
aux frais des chefs d'entreprise, par des 
experts où organismes agréés par Je mmi- 
histre de la production industrielle ; 

« d) Déterminer les catégories d'instat- 
lalions et de consommateurs qui seront 
soumises, en tout on en partie, aux dis- 
positions du présent article, » 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Hi est insiiiué auprès du 
ministre de la production incustrielle un 
comité consultatif de l'utilisation de er- 
wie, Ce comité, composé de 15 membres au 
ha imum, comprend des représentants des 
udministrations intéressées, Ges industries 
con<ommatrices et des organi-mes ax és 
pour le contrôle de lPutlisation de l’énet- 
gie, un représentant de l’organisation Ja 
plus représentative des petits usagers, en- 
hin trois partementaires membres de a 
section permanente du conseil supérieur de 
l'électricité, Dans ces miles, un décret 
jixera ja composition, les attributions et 
le fonctiomnement du comité qui sera 
obligatoirement consulté sur l'élaber:- 


tion et la modification des décrets régle- 
mentaires pris en application de l'articte 
Dr'emieor, » — \dopte. 

 « Art. 3 — Les chefs des arrondisse- 
ments minéralogiaues sont, en ce qui 


concerne l'application de la présente loi, 
les délégués du ministre de la proquection 
industrielle. Sous leur autorité, les ingé- 
nieurs et agents du service des mines 
et les fonctionnaires d'autres administra- 
tions de l'Etat spécialement habilités à 
cet effet peuvent procéder à loutes véri- 
utiles dans les 
loi et x ont 


fications et constatations 
établissements soumis à la 
libre accès. » Adopté.) 

« Art, 4. — Est puni d'une amende de 
1.000 francs à 1 million de francs, tout usa- 
ger, constructeur, importateur, installa- 
teur ou revendeur qui a contrevenu à Ja 
présente loi, aux décrets et décisions pris 





— (Adopté.) 

« Art. 6. — Les dispositions de la pré- 
sente loi ne sont pas applicables aux ins- 
tallations gérées par les services créés par 
la loi du $ avril 1946 sur la nationalisation 
de ,'électricité et du gaz. Elles ne s’ap- 
pliquent pas davantage aux installations, 
constructions, importations et mises en 
vente réalisées antérieurement à la pré- 
sente loi, » — (Adopté) 

« Art, 7. — Des décrets pris sur le rap- 
port du ministre de la production indus- 


 trielle fixeront les modalités d’appiication 
de la présente loi, » — (Adopté.) 


M. le président, Je mels aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 


voir, est adoplé.) 





€ 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rail le vote sans débat du projet de loi ten- 
dant à suspendre les élections municipales 
complémentaires jusqu'aux élections mu- 
nicipales générales. 

Mais une opposition a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in exlenso de la présente séance. 

En conséquence, le projet de oi est pro- 
visoirement retiré de l’ordre du jour et un 
rapport supplémentaire sera, présenté par 
la commission conformément à l’article 37 
in fine âu règlement. 


— 16 — 


| CREATION DE CADRES COMMUNS UNIQUES 


BANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débai d'une proposition 

de réselution, 

M. le président, L'ordre du jour apperte 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du reglement, de da proposiuon 
de résolution de M. Senghor et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer outre-mer, pour chaque 
administration ou service, à côté du cadre 
général, un cadre commun unique par 
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entendu et: 











territoire et, pour l'Afrique occidentale 
française et l'Afrique éanatoriale fran 
caise, par groupe de territoires, cadre 
où, dans l’étahhissement des traiements, 
suppléments et indemnités, toute discri- 
mination raciale ou religieuse sera sup- 
primée. 

Je consulte J'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. i 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à créer outre-mer, pour chaque 
administration ou service, à côté du eadre 
général, un cadre commun unique par 
territoire et, pour l’Afrique occidentale 
française et l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, par groupe de territoires, cadre où, 
dans l'établissement des. traitements, sup- 
pléments et indemnités, sera supprimée 
toute distinction raciale ou religieuse. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait Je vote sans débat de 
de loi de M. Jean Cayeux et plusieurs de 
ses coHègues tendant à reporter la limite 
d'âge lixée pour l'octroi uës piëslaliouns 


nranneitian 


familiales pour certaines calégories de 
bénéficiaires. 
Mais le Gouvernement demande que 


cette affaire soit retirée de l’ordre du jour. 


Conformément au 2° alinéa de l’article 37 
du règlement, le retrait est ordonné. 


ee 


MAINTIEN DANS LES DEPARTEMENTS DU 
BAS-RHIN, DU HAUT-RHIN ET DE LA MC- 
SELLE DU PAYEMENT MENSUEL DES 
RENTES D'ASSURANCES SOCIALES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Meck et pusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à maintenir dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle le payement mensuel des rentes d’as- 
surances sociales. 

Je consulte l’Assemblée sur 1e passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de fa 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou 
vernement à maintéair dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle le payement mensuel des rentes 
d'assurances sociales en attendant !e mo- 
ment où ce mode de Le dre pourra 

ble du territoire 


être appliqué à l’ensen 
national, » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lulion. 

(La proposilion de résolution, mise aux 
voir, est adoplée.) 
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OCTROI, A CERTAINS TITULAIRES DE REN- 


TES, DES AVANTAGES ACCORDES AUX 


GRANDS INVALIDES 


Adoption, sans débat, d'une proposition 
de résoiution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 


nement à faire bénéficier des avantages | 


d'essence pour les voitures et de 25 litres 
| pour les motocvelettes ou vélos-moteurs, » 
_ Je mets aux voix à proposition de réso 
iution. 

(La proposition de résolution, mise aux 


voir, eSi « loptée 


} 


es 


| REPARATION DES DOMMAGES SUBIS PAR 
CERTAINES PARTIES DU TERRITOIRE 
NATIONAL 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de loi. 


accessoires de l'ordonnance n° 45-2154 sur | 


Ja sécurité sociale des invalides 100 p. 100 
d'avant le 1° juillet 1916 habitant les dé- 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite Je Gou- 
vernement à accorder le bénéfice des dis- 
positions de l’article 56, paragraphe 3, de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
à ceux des bénéficiaires d’une rente d'in- 
validité du régime local d'Alsace et de Lor- 
raine qui remplissent les conditions d’in- 
validité prévues à l’article 55, 3°, de ladite 
ordonnance, » 

Avant de mettre aux voix là proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier 
les titulaires de rentes liquidées suivant 
le régime d'assurances sociales applicable 


en Alsace et Lorraine antérieurement au ! 


1 juillet 1946 des avantages accordés aux 
grands invalides par l'article 56, paragra- 
phe 3, de l'ordonnance. n° 45-2454 qu 
19 octobre 1945, » 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. : 

Je mets aux voix la proposition de rés0- 
lutian, 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


DOTATION SUPPLEMENTAIRE D'ESSENCE 
AUX BENEFICIAIRES DE CONGES PAYES 


M. le président. En vertu de l'articli 
du règcrment, M. Pflimilin à demandé la 
discussion d'urgence de sa préaposil n de 
loi tendant à réparer les dommages résul- 
tant de l'annexion de fait de certaines 
parties du territoire national. 

La commis de la reconstruction et 
des dommages de guerre m'a fait connai- 
tre qu'eile acceptait la discussion d'urgence 
des conclusions de son rapport n° 2182 
distribué le 8 août qui porte également sur 
la proposition de Joi de M. Rosenblatt 
n° 1613, 

I n'y à pas d'opposition à Ja discussion 
d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande Ja parole dans la 
discussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sut 
à la discussiôn des artic'es. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


passage 


[Art Le 1°°,1 


M. le président. Je donne lecture de l'ar 
ticle 1°. 

« Art, 4, — Les dommages résuhant de 
l'annexion de fait de certaines parties du 
territoire par l'ennemi sont réparés dans 
les conditions déterminées ci-après, 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article {°r. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Les dormaiges résultant 
d'actes de spoliation accomplis par l'en 
nemi dans les parties du territoire soumi 
ses au régime de i’annexion de fait, sont 


assimilés aux pertes par faits de guerre 
et ouvrent droit à réparation intégrale 
dans Jes conditions élabiies par a loi 


n° 46-2389 du 28 octobre 1946 lorsqu'ils 
n'ont pas élé réparés conformément aux 
dispositions de l'ordonnance n° 45-770 du 
21 avril 1945. 





Adoption, sans débat, d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
licle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Barel et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder une dotation supplé- 
mentaire d'essence aux bénéficiaires de 
‘ongés payés et de vacances durant la 
son d'état 1947. 

Je consulte l’Assembiée sur le passage à 
à ri méearer de résolution. | 

(L'Assemblée, consultée, décide « 
ser à la proposition de résolution.) 

M. ic président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à dékvrer durant l’été 1947 à cha- 
que fonctionnaire ou travailleur en congt 


sai- 


le pas- 





annuel régulier, détenteur d'une carte rs 
de voiture ou de motocyclette, une dota- | 


« Les acquéreurs et sons-acquéreurs de 
bonne foi qui ont restitué les biens spolés 


ou leu? contre-vaieur, conformément à l'or 


| donnance n° 43-770 du 21 svril 1935, sont 


indemmnisés dans Îles imèimes conditions 
Les remboursements et donmimages-intérêts 
obtenus par lesdits acquéreurs el sous 
acquéreurs en vertu d'autres dispositions 
légales où réglementaires sont déduits des 
indemnités prévu - pal Ja loi du ?$8 octo 
bre 1916. 

« La quaiité d'acquéreur de bonne foi 
doit être reconnue var ordonnance du (ri- 
bunal civil, sur simple requête: 

« 1° Aux personnes qui ignoraient, au 
moment de l'acquisition, F 
biens qu'elles ont acquis; 

« 2° Aux personnes à qui l'acquisition 
de biens spoliés a été imposée par jl'en- 
nemi et qui ont fait la preuve qu'elles 
n'ont tiré de cette opération aucun bé- 
néfice industriel où commercial considéré 
comme illicite au sens des ordonnances 
des 18 octobre 1944 et 21 avril 1915, » — 


tion unique de 50 litres supplémentaires | Adopté.) 
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Art 3, — Sont \ | I 
don | , nl ilIX h } fa 
de guei et it A { La | ll } 
\ s D a | it NY 20 
| tot lé! to | mobi 
s q r et | ( ue 
| ustraire à l'emprise « ni lorsqui 
s P { ] li! } t i 
nriciilé \ | temtb { 20 
] { Ju ! ll sournHi 1 
nent am | ion d 
qu Lt el \ Il Î } 
(10 hpils p \ { 
M. le président. A\\arn | 
Voix l’ensemb Î \ bropo | 
] | fair ) il \ On | 
la DORE: ) | )f) | ] ] | 
lit | 
l'ropo Mi ii tendant à | 
en application de l'article 6 de la 
n° 46-2389 du ?S octobre 1946, Hi lom 
mages résultant de l'annexion de fait de 
certaines parties du territoire national 
Il n'y à pas d'opp sition ?... 
Le titre demeure ainsi rédigé, 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’ensemble de Ja pro 


position de loi 

L'ensemble de la proposition de Loi, mis 
aur voir. e$s{ 4 10} té à quinze heures quinte 
minutes 


— 22 


REPONSES DES MINISTRES A DES 
QUESTIONS ORALES 


M. ta président. L'ordre du jour appelle 
les répons: des ministres à de questior 
oral: ù 


Agriculture. 


M. le président. M. Piavimond Moussu 
demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures il à prévues pour assurer 
le SsUCCCSs de la collecte des céréal s et 
notamment de {à collecte du ble, qui 
risque de se heurter à de sérieuses diffi 
cultés, mmalgré son urgence, par suite de 
la réaction des organisations profession 
nelles agricoles conséquente à la fixation 
du prix du bé, (Question n° 7.) 

a parole est à M. le ministre de l'aei 
culture, 

M. Tanguy Prigent, »aniilre de l'agricul 
ture. Le prix du blé a été fixé à nn taux 
véritablement rémunérateur 

Iest de 1.850 franes le quintal pavable 
comptant et net à la livraison, En outre, 
une prune d'encouragement de 1.000 fran 
par heclare vient S'y ajouter, Je suis pet 
suadé qu'il Huy aura donc pas de réaction 
désagréable du côté des organisations pro- 
fessionnelles et que chacun fera son devoir 
au cours de celte campagne, qui va être 
difficile, pour assurer l'approvisionnement 


t 


ea pain de ous Jes Français, gt particu 
lLcremens de populations laborieuses des 
rrandes villes 

En ce qui concerne les mnesures prévue 


pour ässurer le succes di la cf! ele de 


céréales, j'indique que nous en avons pri 


plusieurs, et d'abord tout le dispositif hu 
bituel de l'office national interprofession- 
nel le Cert iles. ive sers repert l )!1 


sur le plan départemental et sur le plan 
local. Nous demandons aux cotnités coim- 


munaux constitués dans chaque comrune 
par le maire ei es représentants locaux de 
la confédération générale de l'agriculture 


et des consommateurs d'intensifier Ja col- 
Jecte. 


Nous avons demandé aux secrétairi le 
mairie d'assurer le secrétariat de ces co- 
mités Jlosaux, de recueillir les déc'aration 
d'ensemencement et de récoltes, de faire 


LELES 


GE 
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signer les engagements de livraison et de 
tenir constamment à jour le tableau d’afri- 
chage porlant ces renseignements et indi- 
quant les différentes livraisons failes par 
chaque agriculteur. 

Nous avons tenu, d’ailleurs, à rémumérer 
ces secrétaires de mairie de facon spéciale 
et assez substantielle, Un crédit de 100 mil- 
hons de francs, à la charge de l'office na- 
tional interprofessionnel des céréales, a été 
inscrit à cet effet au budget de cet orga- 
nisme. 

D'autre part 


' 
noin , 
POIs ( 


- ici je touche à un des 
entiels de l'organisation sur la 
base de laquelle reposera la collecte — 
tous [es producteurs de céréales sont as- 
treints, par arrêté ministériel, à faire une 
déclaralion de leur récoite et à souscrire 
un engagement de livraison portant sur 
la totalité de leurs disponibilités en hé, 
en seigle et sur la totalité de la récolte 
de céréales secondaires obtenue sur des 
terres détruites par les gelées, ainsi que 
sur la récolte correspondant aux déclara- 
tons individuelles en céréales secondaires. 

Nous serons obligés, cette année, d'uti- 
liser les céréales ondaires pour la pa- 
nification, C'est ainsi que l'orge qui a été 
semée à la piace du blé gelé doit être 
considérée comme intégralement destinée 
à la pantlication au heu et place du blé 
qui n’a pu être récolté, 

L'imposition en céréales secondaires est 
fixée à 4 millions de quintaux. d'orge ct 
5 millions de quintaux d'avoine. 

Cette imposition nationale a été répartie 
entre les différents départements produc- 
teurs et, à l’intérieur des départements, 
entre les différents producteurs. 

Les infractions qui seraient commises par 
les producteurs, notamment celles portant 
sur les déc'arations de récoltes et le res- 
pect des engagements de livraison, seront 
sévèrement pumies en vertu du code du 
blé, d'amende allant de 500 à 10.000 franes 
par quintal. 

Pour assurer le ravitaillement du pays 
avec les céréales de la nouvelle récolte, les 
préfets ont reeu une circulaire leur enjoi- 
wnant d'établir immédiatement un contin- 
gent de livraisons de soudure qui peut 
êlre d'un quintal ou de plusieurs quintaux 
wi exploitation suivant ‘importance de 
a groduction céréalière ou des exploita- 
tions, celte livraison devant ètre faite 
dans les quinze jours qui suivent la ré- 
coite du producteur. 

Pour le reste, nous avons maintemu en 
place et même renforcé l'ensemble de 
l'organisation administrative à tous les 
échelons <e rapportant à la collecte, 

Nous avons pris des dispositions pour 
éviter que me se produise dans les dépar- 
temeuts el quelquefois même dans les 
communes, à tous les stades, une autar- 
cie imdividuele, commimale où départe- 
mentale, I faut que Ja péréquation na- 
tionale joue au maximum. 

Je répète que l'année sera diffcile, mais 
si tout le monde fait son devoir et si nous 
recevons également les contingents d’im- 
portalion qui arrivent lentement, hélas, en 
ce moment, parce que la période de sou- 
dure en France correspond également à 
des périodes de soudure dans d’autres 
pays, et que Îles pays exportateurs sont 
très sollicités, si done les importations se 
font à une cadence normale, nous devons 
maintenir la ration de pain. 

I faut noter cependant que les quan- 
ülés à importer sont extrêmement éle- 
vées. Eu supposant que da eokecte en 
France s'élèvera à 20 où. 22 millions de 
quintaux il nous restera à importer près de 
2 millions de quintaux pour la métropole 





et de cinq à sept millions de quintaux pour 
l'Afrique du Nord. C’est dire qu’il est in- 
dispensable tout de même que produc- 
teurs, consommateurs et représentants de 
l'autorité fassent preuve de discipline dans 
l'intérêt général de Ja mation. 

M. le président, La parole est à 
M. Moussu. 


M. Moussu. Je vous remercie, monsieur 
le mmistre, des indications que vous avez 
bien voulu nous donner. 

Si je vous ai posé cette question, c'était 
aussi et surtout pour aitirer l'attention de 
l'Assemblée sur l'importance du problème 
que pose cette année la collecte des céréa- 
les et pius spécialement du bié. 

Pour mettre en évidence ce problème, 
il n’est pas nécessaire de faire un long 
discours. IL suffit de mettre en parallèle 
les chiffres de la récolte 1946 et ceux de 
J1 récolte 1947. 

En 1946, avec 48 miliions de quintaux 
de blé commercialisables, dont 44 millions 
livrés par les producteurs, la soudure a été 
pa”ticulièrement difficile. 

ln 1947, vous espérez, mansieur le mi- 
nistre, obtenir quelque 20 millions de 
quintaux de blé, Je ne suis peut-être pas 
aussi optimiste que vous. 


M, le ministre de l'agriculture. Je ne suis 
pas optimiste. 


M. Moussu. Mais si, monsieur le minis- 
tre, vous êtes optimiste en ce sens que les 
chiffres que vous escomptez ne seront pas 
atteints. Ceux qui possèdent de lexpé- 
rience en matière agricole savent que dans 
tous les cas où la récolte s'annonce mau- 
vaise, celle-ci s'avère de plus en plus mau- 
vaise jusqu'au moment où elle est eflec- 
tivement réalisée. 

Effectivement, les premiers battages 
montrent que les rendements sont encore 
inférieurs à ce qu'on avait espéré. Je ne 
suis pas sûr que nous arrivions à collecter 
plus de 15 millions de quintaux. 


M. le ministre de l'agriculture. Oh ! 


M. Moussu. Nous en reparlerons, Imor- 
sieur le ministre, 

La situation est particulièrement grave 
et c'est pourquoi j'ai voulu mettre FAs- 
semblée en présence des difficultés que va 
présenter, celte asnée, la coilecte des cé- 
réales. 

Monsieur le ministre, à côté des mesures 


.que vous avez indiquées et que j’approuve 


entièrement, d'autres sont possibles que je 
voudrais vous suggérer, » 

L'an dernier, du blé a été avarié dans 
les organisines de stockage. Sans insister 
sur ce poiat — je ne saurais d'ailleurs es- 
timer l'importance des quantités avarites 
et je me garderai bien de chercher à éta- 
blir les responsabilités — il n'est pas dou- 
teux qu'à l'heure actuelle, nombre d’orga- 
nismes stockeurs ne sont pas outiflés pour 
permettre les manutentions indispensables 
à la conservation prolongée du blé. 

L'avarie de ces blés n’a peut-être pas eu 
de répercussion sensible sur notre appro- 
visionnement, mais son effet psychologi- 
que a été déplorable sur some 
qui souffre gravement de l’insuftisance de 
pain ct il est indispensable que pareil fait 
ne puisse se renouveler, 

Tout le monde sait que la meilleure fa- 
con d'assurer la conservation du blé est de 
le maintenir en meules. Ne serait-il pas pos- 
sible de permettre aux producteurs, après 
engagement de livraison, de conserver le 
blé en meules, en leur accordant la prime 
de stockage et de conservation ? Cela n’en- 
trainerait pas de frais supplémentaires 
pour le Trésor et permettrait d'assurer, 











d'une façon certaine, la conservation par- 
faite du blé en même temps que cela évi- 
terait les incidents qui pourraient résuiter 
de l’avarie du blé dans les silos. 

Une prime d’ensemencement fixée à 
1.000 francs par hectare a été instituée 
correspondant à peu près, si l’on suppose 
un rendement de 19 quintaux à l’hectare, 
à 100 francs par quintal. En sorte que 
prix du blé pour l’aunée 1947 sera de 
1.950 francs, 

Cela, avez-vous dit, correspond aux de- 
mandes des représentants de la profession 
agricole. Certes, mais la loi instituant cette 
prime a prévu qu'elle serait versée en fin 
de colLecte, par us <r tardivement. 

Ne serait-il pas possible, monsieur le mi- 
nistre, de faire verser cette prime au mo- 
ment mème des livraisons afin que les pro- 
ductenrs perçoivent effectivement ce prix 
de 1.950 francs ? 

Les circonstances actuelles démontrent 
en effet que le système des primes, pour 
la fixation du prix du blé, est mauvais. || 
faut le reconnaître et s’engager nettement 
à l’avenx dans la voie de l'établissement 
d'un prix unique fixé soit d’après la loi 
de 1936 sur l'office du blé, soit d'après je 
décret du 22 mars 1947. 

Pour Je producteur, le prix du blé est 
constitué par Ja somme qu'il percoit à la 
livraison. Le système consistant à effectuer 
deux payements — l’un à la livraison, l’au- 
tre plus tard, quelquefois beaucoup plus 
lard — est, au point de vue psychologique, 
bien inférieur à celui du payement unique 
au moment de la livraison. 

| y aurait par ailleurs intérèt à distri- 
buer aux livreurs de blé une certaine 
quantité de soa en fonction de leurs livrai- 
sons et de limportance de leur cheptel. 

La question de l'alimentation du bétail 
va en effet se poser d’une façon partieuliè- 
reuneat grave, Vous venez de nous dire 

ue l’orge serait réservée à la panification, 
Nous y serons contraints, en effet, mais il 
faudra peuser à la production de la viande, 

Il est donc tout à fait normal que le cul- 
üivateur qui a livré du bIé reçoive, en con- 
trepartie, une certaine quantité de son 
pour l’alimentation du bétail. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Il est enfin un autre facteur très eertai- 
nement capable d'exercer une influence 
sur les livraisons: c’est la politique que 
vous avez suivie, on la libération, au 
ministère de l’agriculture. 

Je n'ai pas l'intention, aujourd'hui, de 
faire le procès de cette politique. 


M. Archidice. C’est une interpellation. 


M. Moussu. C'est une question intéres- 
sant la collecte du blé tout sunplement. 


H, Taillade. C'est assez important, en cf- 
fet. 


H. Moussu. Si cela n'intéresse pas motre 
collègue, il en est d'autres que ki question 
pr'occupe. 

IL ne s’agit pas d'une interpellation et 
je n'ai pas l'intention de faire aujour- 
d'hui le procès de la politique que vous 
avez suivie, monsieur le ministre, depuis 
deux ans, mais je voudrais cependant 
altirer l'attention de FlAssemblée sur 
deux points, 

Le premier concerne la coopération, le 
second la mutualité agricole. 

En matière de coopération, Fordon- 
nance du 12 août 19435 a supprimé pra- 
tiquement Ja liberté d'association. L’arti- 
cle 3 supprime la création d’unions de 


| coopératives au stade national et réduit 


la part d'activité des unions nationales. 

Les coopératives indépendantes sont 
ainsi dans l'impossibilité de se dévelop- 
per. 
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C'est en fait le monopole de la coopé- 
ration que vous avez voulu établir en 
faveur des coopératives qui ont vos fa- 
veurs. C’est le mouvement coopératif offi- 
ciel impose. C'est la coopérative unique. 

Or, il existe des coopératives importan- 
tes, qui ont rendu des services très mar- 
qués à l’agriculture et auxquelles les cul- 
tivateurs sont attachés. Ceux-ci n'accep- 
teront pas, ils n'accepteront jamais une 
coopéralive unique — celle avant votre 
adhésion — car ils veulent aussi la liberté 
dans la coopération. 

En malière de mutualité agricole, l’or- 
donnance du 12 août 1944 à donné au 
ministre la possibilité de désigner les 
membres des comités d'organisation des 
organes mulualistes au stade national. 

Cette mesure pouvait se justifier lors- 
que de nombreux cultivateurs étaient 
encore prisonniers. 

Mais, depuis, les cultivateurs sont ren- 
trés. Et ils demandent que la mutualité 
soit organisée d’une façon démocratique. 
Us demandent que les hommes que vous 
avez Inis en place soient remplacés par 
des hommes élus. Is ne veulent pas être 
plus longtemps sous la tutelle du minis- 
tre. Ils demandent que la mutualité de- 
vienne également une mutualité démo- 
cratique. 

Tout cela, les cultivateurs l'ont ressenti 
de façon très profonde. Hs sont très pro- 
fondément attachés à leur indépendance 
et ils n’acceptent pas d'être dirigés et 
mis en tutelle. 

Je crois donc pouvoir vous déclarer, 
monsieur le ministre — et je pèse mes 
mots, car c'est important pour la col- 
lecte — que Ja plus grande partie des agri- 
culteurs n’a plus confiance en vous. Ceia 
est grave, 


M. Coffin. je ministre de l'agriculture 
n'est pas seul au Gouvernement. 


M. Moussu. En d'autre temps, cela 
n'aurait pas grande importance. Mais de- 
main, quand vous aurez à régler avec Ja 

rofession agricole des problèmes particu- 
ièrement graves, comme celui de la col- 
lecte, si vous n'avez pas la confiance du 
monde agricole, vous risquez d'échouer. 

J'insiste donc, car il est particulièrement 
important qu'on le sache. La situation est 
particulièrement grave cette année pour le 
blé. C’est le probème le plus important 
qu'aient eu à résoudre tous les gouverne- 
ments qui se sont succédé depuis la libé- 
ration. Nous pouvons dans quelques mois 
nous trouver dans une situation catastro- 
phique. Monsieur le ministre, une respon- 
sabilité très grave pèse sur vous. 


M. Coffin. Nous le savons. 


M. Moussu. Je termine. IL faut trouver 
du pain pour tous les Français. Nous de- 
vons y réfléchir. Et rien de ce qui peut 
contribuer à assurer la paix sociale dans 
ce pays et qui est lié à » collecte du blé 
ne doit être négligé. (Applaudissements au 
centre, à droite ct sur quelques bancs à 
gauche.) 


Présidence du conseil. 


M. le président. M. Francisque Gay, re- 
présenté par M. Bouxom, demande à M. le 
résident du conseil dans quel délai sera 
ssé l'inventaire national des ressources 
financières, industrielles, agricoles, ali- 
mentaires, et quelles mesures ont été 
prises, conformément à l’engagement sou- 
vent réitéré, pour dire, enfin, avec tout 
l'éclat possible, la vérité au pays, afin que 
chaque citoyen comprenne les raisons des 
sacrifices qui lui sont imposés et l’obliga- 





tion de son effort personnel dans la grande 
œuvre collective de redressement et de ré- 
équipement. (Question n° 1.) 

La parole est à M. le président du con- 
seil. 


M. Paul Ramadier, président du conseil 
L'an dernier, M. Robert Schuman a publ 
un très important et très intéressant 1n 
ventaire de la situalion de la France. 

Je ne demande pas mieux que de faire 
reprendre ce travail et de :e compléter par 
un inventaire des ressources alimentaires 
et des ressources industrielles où autres 

C'est certainement un très gros et tres 
important travail qui devra être fait. L'ut 
lité n'en est pas contestable, mais là rapi- 
dité ne sera certainement pas très grande 
si l’on veut avoir un travail complet et 
suffisamment exact. 

Faut-il, dans ces conditions, l'entrepret 
dre ? 

Sans aucun doute, il est possible de ras- 
semb.er les documents existants et de les 
donner sous leur forme brute, si je puis 
dire. 

Je vous avoue que, par contre, ] hésite 
à faire entreprendre un travail beaucoup 
plus important et qui risquerait de n'avoir 
pee quand il paraitrait, qu'un intérèt 
listorique. 

Mais très volontiers je ferai, si l'Assem- 
blée le juge utile, une sorte de revui 
pide des documents que nous possédons, 
de manière à les mettre à la disposition 
de tous ceux qui ont à examiner Îles pro- 
blèmes économiques de notre pays 


M. le président. La parole est à M. Fer 
nand Bouxom, 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le pré- 
sident du conseil, M. Francisque Gay vou 
prie de l’excuser; il ne peut être présent 
pour entendre votre réponse, retenu pal 
des obligations impérieuses. 

Il attache, vous le savez, à cette question 
de l'information du pays une très grande 
importance. IL à eu l’occasion déjà de 
faire connaitre sa pensée par des articles 
et par des conférences. 

Je crois d’ailleurs que tous nos collègue 
attachent également à cette question de 
l'information, du dialogue avec la nation 
une très grande importance. 

Vous nous dites que cela demanderait 
certainement un très gros travail. 

Il me semble que ce travail serait ce- 
pendant nécessaire. 


I n'est pas dans note esprit de souh 
ter des papiers, des brochures ou des 
documents supplémentaires mis à la di 
position de techniciens. 

C’est bien plus, c’est une sorte de cœui 


à cœur du Gouvernement avec Ja nation 
que nous souhaitons. 

Nous souhaiterions que les grandes ques- 
tions qui la préoccupent puissent être 
très simplement indiquées, éclairées, dans 
des conversations familières à la radio. 

Vous savez qu'ont été faites, dans un 
très grand pays, des causeries de ce genre 
à la radio, que l’on à appelées les « cau- 
series au coin du feu », 

Chacun sait également les très heureux 
eflets de ces commumieations familières 
du responsable du gouvernement avec le 
peuple qui l'écoutait. 

D'autre part. il y à quelques jours, en 
Angleterre, à la chambre des communes, 
M. Attlee a prononcé un important discours 
où, très simplement, et en même temps 
très brutalement, il indiquait avec beau- 
coup de courage la situation réelle de son 
pays. 

IL faisait le point de Ja situation éeo- 
nomique et il concluait — il pouvait con- 
clure parce qu'il avait éclairé l'opinion — 
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Si j'osais, je vous dira monsieur le 
président du line faut p HpiCe 
ment Je dire, il faut le faire. 

C'est ce qu'at'end la nation. (Apylaudis- 
sepnents au centre.) 


M. le président. la parole est À M. le 
président du con 


M. le président du conseil, Je veux bien 
accepter ce devoir de vacances. (Sourires.) 

Malgré la température, l'inventaire «au 
coin du feu » pourra tout de même char- 
mer mes loisirs, {/Sourires el applaudhs- 
semenks.) 


Guerre. 


M. le président. M. Gaston Dussonville, 
représenté par M. Toummé, demande à 
M. le ministre de la guerre pourquoi les 
Anciens combattants de la Résistance, dé- 
corés de la médaille militaire, nommés ou 
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promus dans la Légion d'honneur à titre 
exceptionnel, ne sont pas admis jusqu'ici 
à percevoir les traitements attachés à ces 
décorations, (Question n° 2), 

La parole est à M. le ministre de Ja 
guerre 

M. Paul Coste-Floret, wuanistre de la 
querre, J'indique d’abord à M. Dassor 
vile qu'il à à moitié satisfaction puisque, 
d'après l'article 79 de la loi du 16 avril 
1920, le bénéfice du traitement de ia Lé 
gion d'honneur et de la médaike militaire 
est accordé à tous les militaires, quil 
s'agisse de militaires en activité de ser- 
vice ou de militaires des réserves, déco- 
rés au titre de la Résistance. 

, pour essayer de lui donner 
complètement satisfaction et pour perimel- 
we d'accorder le bénéfice de ces disposi- 
lions aux anciens combattants de la Résis- 
tance, décorés pour ce fait, et qui ne bé- 
néficient pas, au sens de la loi, de la qua- 
lité de militaire, nous avons transmis au 
secrétariat général du Gouvernement, 
aprés accord du ministre des finances, un 
projet de loi dont l’article unique est ainsi 
CONÇU : 

« L'article 79 de la loi du 16 avril 1930 
est complété par Falinéa suivant: 

Auront droit à ce traitement, à compter 
du {7 janvier 1947, les personnes aux- 
quelles la médailie miitaire ou un graüe 
dans l'ordre de Ja Légion d'honneur aura 
été conféré pour faits de Résistance. » 

I n'y a plus qu'à souhaiter que i’A6- 
csemblée nationale vote rapidement ce 
texte, 

Ainsi l'intéressante question posée par 
M. Dassonvilie aura reçu une complèle sa- 
tisfaction, 

M. le président, Ia parole est à M. 
Toummé, 


M. Tourné. Monsieur le ministre, je 
prends acte de vos déclarations et je vous 
vemercie, 


Travaux publics et transports, 


H. le président, M. Demusois demande 
à M. le ministre des travaux publics et 
des transports S'il ne serait pas possible 
d'accorder à tous les déteuteurs de la 
carte V la carte de priorité pour les pla- 
ces réservées dans les trains. (Question 
n° 5). 

La parole est à M. le ministre des tra 
Vaux publics et des transports. 

M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blies et des transports. La création d'une 
le de priorité d’un {ype unique est 
actuellement à l'étude. J'espèce que nous 
aboutirons, Un grand nombre de minis- 
léres sont jatéressés, 


(l "SUR cètle carte sera créée, les d {Tc- 
rents ministères intéressés définiront d'un 
commun accord les catégories qu: en se- 
ront hénéticiaires, 


M. le président, La parole est à M. De- 


MilISOIs, 


M. Demusois. Je semercie M. ministre 
de sa céclaration. 
. Na reponse m'indique que ja question a 
éle étudiée, Ce que je lui demande c'est, 
vu l'intérêt mème de cette question, d'oh- 
lenir que diigence soit faite pour qu'elle 
soit réglée au plus tôt (Applaudissements 
a l'extrôme gauche.) 

M. le président, M. Albert Mori demande 
à M. le ministre des travaux publics et des 
transports si, en raison des difficultés dans 
desquelles se trouve le port de pêche de 
Saint-Jean-de-Luz, on peut espérer que ce- 
ni-ci sera dragué dès que la période du 








beau temps le permettra; si des travaux 


sont envisagés pour lutter contre le ressac 
fin d'éviter que les grosses vagues ne 
soient projetées vers l'intérieur du port, 
et si une installation de signalisation est 
prévue à l'entrée de la rade pour permet- 
tre aux bateaux de pèche d'entrer dans le 
port par temps de brume, (Question n° 9). 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports, J'ai déjà indiqué, lors de la dis- 
eussion du budget au Conseil de la Répu- 
blique, qu'il n'est pas possible actue.le- 
ment, en raison de l'insuffisance des cré- 
dits, d'entreprendre les opérations deman- 
dées, qui ne sont pas exactement des opé- 
rations de dragage et d'entretien, mais du 
déroctage, c'est-à-dire une amélioration 
importante, 

Il s’agit, en effet, je l’imagine, du banc 
vocheux situé à lentrée de la barre de 
Saint-Jean-de-Luz et de la démolition d’une 
partie de la digue actuelle. 

Les travaux de dragage qui ont pu être 
relepus au plan d'investissement de 1947 
sont les travaux de dragage normaux, sans 
améliorätion, sans déroctage, pour iesquels 
j'ai ouvert ua erédit de 12.700.000 francs 
au mois de juin 

Les engins de dragage qui doivent être 
utilisés ont étre prètés par les ports de 
ordeaux et de Nantes et sont à pied 
d'œuvre. 

En outre, par une décision du 6 août, 
j'ai accordé un crédit spécial de S00.000 
francs pour la remise en état des chalands 
porte-blocs, qui permettra d'améliorer les 
ligues d'Arta et de Socoa qui ferment la 
baie de Saint-Jean-de-Luz, afin d’évitee un 
arrèt des travaux en cours d'exécution. 

M. le président. La parole est à M. Mora. 


M. Mora. Voire réponse, monsieur le mi- 
nistre, me donne satisfaction sur la ques- 
on du dragage du port, qui, d’ailieurs, 
est en voie d'achèvement. 

Ceile décision à élé bien accueille par 
tous les matins pêcheurs de Saint-Jean-de- 
Luz, puisque ce port n’a pas été dragné de- 
puis dix ans, 

Je sais que vous avez visité ce port et 
que vous connäissez Ja barre. Vous avez 
done constaté la présence, à l’entrée, d’un 
banc rocheux qui constitue un danger per- 
manent pour les marins, puisqu'il provo- 
que à haute mer des brisants dangereux, 
tandis qu’à basce mer, étant donné ie inan- 
que d’eau à cet endroit, les bateaux ne 
peuvent V passer. 

Vous savez aussi, monsieur le miaistre, 
que, le 24% avril dernier, des bateaux de 
Saint-Jean-de-Luz furent obligés de relà- 
cher dans la rade parce que, précisément, 
là passe était impraticable à anse des 
brisants provoqués par ce banc rocheux. 
Durant cette journée, on à eu à déplorer 
quatre victimes, et d’autres accidents de 
mème nature faillirent avoir tieu. 

Si l'on veut donc que l’entréc @e la 
passe puisse se faire sans danger, il est 
absolument indispensable que &e plateau 
rocheux disparaisse, C'est ce que récla- 
ment, avee raison, tous les marins de ce 
port, 

Le 90 avril dernier, je vous ai signalé 
également que les bateaux se trouvent en 
difficultés sur leur mouillage, IL y a eu à 
déplorer des avaries entre bateaux, p'ovo- 
quées par le reseac,. 

IL est possible de remédier à cet état de 
choses, Il suffirait de procéder à la démo- 
lition d'une partie seulement de KR digue 
située du côté de Ciboure et de construire 
à sa place une digue ajourée destinée à 
laisser passer la poussée d2 la mer qui 
irait mourir sur une pelile plage siluée 
derrière celle digue. 


Autre chose très importante: à l'entrée 
k du port, il y aurait lieu de construire deux 
petites digues. Les ponts et chaussées vou- 
draient procéder à ces essais, mais le man- 
que de crédits empêche, parait-il, la mise 
en route de ces essais. Cependant, une 
décision fæme devrait être prise en faveur 
de ces travaux qui sont urgents. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Cette décision ax Clé prise, je 
vous l'ai dit, 

M. Mora. Enfin, monsieur ie 'n'aistre, 
rien ne signale l'entrée de la rade aux ba- 
teaux qui sont en mer. Plusieurs démar- 
ches ont été faites auprès lu service des 
phares et balises. Les mois ont passé et 
rien n’est encore réalisé. 

li ne s’agit pourtant pas dans ce domai- 
ne, de travaux coûteux ouisqu'il existe 
dans cette ville une sirène qui peut être 
inise à la disposition des pêcheurs par la 
municipalité de Saint-Jean-de-Luz. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'envisager l'installation de cette sirène 
ou d’une corne à brume qui signalerait 
l'entrée de la rade par temps de brume. 

Pour toues ces raisons, je vous demande, 
monsieur le ministre, de vous intéresser 
tout particulièrement aux travaux qui sont 
à réaliser dans ce port, car les statistiques 
de pèche à la sardine pour lannée 1945 
1936 indiquent nettement que Saint-Jean- 
de-Luz mérite toujours son titre de pre- 
mier port sardinier de France. 

Ce port doit être, par conséquent, doté 
d'installations lui permettant de vivre sans 
danger, de voir la flotille augmentée et Ja 
sécurité des bateaux garantie à l'entrée 
et dans le port. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. En ce qui concerne les 
travaux, je suis obligé de m'en tenir à 
ce que je viens de dire, 

Les travaux d'entretien sont faits sur 
les crédits qui ont été dégagés, soit 
12.600.000 francs et S00.000 francs. 

Quant à des travaux d’amélicration 
considérables comme des déroctages ou 
des transformations de digues, nous ne 
pourrons les entreprendre à Saint-Jean- 
de-Luz que lorsque nous aurons achevé 
les travaux de remise en état de ports 
d'intérêt national, 

En ce qui concerne, enfin, le signal de 
brume sur lequel je ne m'étais pas ex- 
pliqué, je suis obligé de vous rappeler, 
monsieur .Mora, que vous avez, fort heu- 
reusement pour vous, un excellent climat. 
Les jours de brumes &éont très rares à 
Saint-Jean-de-Luz. 

M. Mora, ]1 y en à, cependant. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. J'accepterais volontiers 
d'installer un signal de brume si les col- 
lectivités locales, conformément à la rè- 
gle, participaient à Ja dépense pour Îles 
trois quarts du montant, 


Postes, télégraphes et téléphones. 


M. le président. M. André Barthélémy 
expose à M. le ministre des postes, téle- 
graphes et téléphones, que la ïetraite 
d'une ferme fonctionnaire et l'indemnité 
our suppléance électrique accordée à 
léponse d'un receveur-distributeur étant 
considérées par l'administration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones comme des 
revenus professionnels normaux, le béné- 
lice des allocations de salaire unique est 
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retiré, par application de l'article 23 du 
décret n° 46-2880, du 11 décembre 1946, 
aux agents des postes, télégraphes et télé 
phones chargés de famille dont la con- 
jointe à pris sa retraite proportionnelle 
ou aux receveurs-distributeurs dont Ja 
femme assure la suppléance électrique; 
qu'il en résulte, dans le premier cas, une 
perte de 10.380 francs par an pour un 
ménage de fonctionnaires parisiens dont 
ja femme a demandé sa retraite propor- 
tionnelle pour élever ses trois enfants, 
et, dans le second cas, une perte annuelle 
de 4.680 francs à 6.636 francs, cclon le 
{aux du salaire moven départemental, 
pour un agent qui, à charge d'emploi, 
fait assurer sa suppléance électrique pau 
sa femme, et lui demande quelles mesu- 
res il envisage pour que la pension cons- 
titute par des prélèvements de 6 p. 100 
sur les appointements, ainsi que lin- 
demnité de suppléance électrique 
à charge d'emploi, ne soient plus assimi- 
lées à la rémunération de travail person- 
nel afin de ne plus priver les chefs de 
famille de l'allocation de salaire unique. 
(Question n° 4.) 

La parole est à M. le ministre des pos- 
tes, télégraphes el téléphones. 


assurée 


M. Eugène Thomas, #ninistre des postes, 
télégraphes el téléphones. L'article 23 du 
décret n° 46-2880 du 11 décembre 1946 
prescrit la cessation du payement de l’allo- 
cation de salaire unique dès lors que la 
conjointe du salarié reçoit, du fait de son 
travail personnel, une rémunération supé- 
rieure au tiers du salaire moyen départe- 
menta! prévu en matière de prestations 
familiales, 

Conformément aux dispositions de la 
circulaire interministérielle émanant du 
ministère des finances n° 112-SS du 3 avril 
1947, chapitre 2, section 3, Journal officiel 
du 19 avril 1947, page 3719, la pension de 
retraite allouée à la conjointe d’un agent 
de l'Etat est assimilée à un revenu profes- 
sionne: et entraîne, lorsque son montant 
dépasse le tiers du salaire moyen dépar- 
temental, le noa-payement de l'allocation 
de salaire unique. 

Par ailleurs, l'indemnité dite de sup- 
pléance é:ectrique, allouée aux receveurs- 
distributeurs pour leur permettre de ré- 
munérer la personne qui assure le service 
électrique pendant qu'ils effectuent leur 
tournée de distribution postale, constitue 
bien, pour le ménage, lorsque ce service 
est assuré par la femme, un revenu sup- 
plémentaire correspondant à une activité 
rétribuée de ja conjointe. 

L'allocation de salaire unique n’est pas, 
en conséquence, susceptible d’être attri- 
buée lorsque ledit supplément de rémuné- 
ration est supérieur au tiers du salaire 
moyen départemental. 

Il est précisé que la question dont il 
s'agit se posera moins souvent, les salaires 
moyens départementaux ayant été revalo- 
risés depuis le 1% août 1947. 


M. Barel. Nous remercions M, le ministre 
de sa réponse. 


France d'outre-mer. 


M. le président. M. Charles d'Aragon ex- 
pose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que des renseignements très défavo- 
rables lui sont parvenus sur le fonctionne- 
ment et l’approvisionnement de nos ser- 
vices sanitaires en Indochine. Dans l’in- 
térêt de notre corps expéditionnaire et des 
populations dont nous avons la charge, il 
iui demande des précisions sur le fonc- 
lionnement de ces services et sur les me- 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 8 AOÛT 1947 


sul qu'il entend jxendre po 

ré Questio S 

] 1 ] iro > L M. ] 8 
France l'outre-mer. 

M. Marius Moutet, »arnistre de la 1} 
d'outre mer. Lit 1! Lt extretl I 

iéral de la ques! qui m est ] 

Ï L Ü pas, at | 1 

11 p ISC 

Sans faire à l'A il \ ( 
s li! fon to t 1 » k 
aires, je pu pendant Iu 
YU » 171 (1 L 1 

L'idt 1 ( À 1 

L'INAaxIn il à 1 | { 

1) { qu sS ii \ } { ) Î 

LA nt 1l'S |} 1) { pou } 
visions] ) IONY ! tout 
unités et ntinuer leur n L: 

1 ‘ures iditi { {| 
icité technique 

IL y avait, é d 
lin nc SD ) | hôp IX € ba 

x ‘ 
Qt ct re 1) S L'art I \ \ 
surtout, d formations mobiies, ambulan 
ces de campagne, bataillons médicaux, po 
tes de secours li )nnalres, COMPILS { 
médicales, aptes à suivre tous les nt IV 
ments des troupes engagtes et capabl 
d'assurer le service médico-chirurgical de 
celles-ci de fac in aut none, le cas échéant 

\ la suite de la signature du modus 
vivendi, on à pui penser quu ort le 
stabilité et de Paix Tre\ endrait en Ind 
chine et l’on a envisagé une o! ISat10 
territoriale et la d lut id Iormat!0o 
mobiles précit S 
LS L CSSaY d'’implant( en la! 
les st 1rs, en fonction d facteurs n 
litaires, techniques et géographiques, di 
formations stables. 

1 A® 


Toutefois, cette fixité n'a été que 1 
tive et chaque formation devait rester à 
pable. de détacher à tout moment un élé- 
ment chirurgical mobile pour les Bbesoi 
éventuels d'opérations dans son secteur. 


{ 


Le système paraissait ainsi 
tionner avec une souplesse suffisante pour 
faire face, le cas échéant, à toutes les né- 
cessités des opérations et du mouvement 
des troupes, 

Mais la rupture du modus vivendi et l'ex 
tension consécutive des opérations firent 
marquer un temps d'arrêt à ceètte réorga 
niSation territoriale qui était en cours. 

On en resta donc, par la force des choses 
au stade semi-fixe que je viens de décrire 
et qui est encore observé aujourd'hui. 

I y a donc des hôpitaux, 
hôpitaux, des infrmeries de garnison im- 
plantés en des points fixes, mais dot: 
d'éléments mobiles destinés à être dét 
chés pour répondre à tous les besoins di 
opérations militaires, 

Voilà donc, succinctement résumé, le 
Lype de l’organisation militaire des troupes 
françaises en Extrême Orient. 

Vous savez que la mission du corps du 
service de santé des troupes coloniales est 
double: préserver les effectifs et assurer 
la récupération. Je ne sais quels 
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n'avaient pu être combatlus avec toute 
l'efficacité désirabie. 

Les chiffres que vous nous avez donnés, 
monseur le ministre, bien qu'extrêème- 
ment intéressants, n'ont qu'une valeur 
relative, I faudrait savoir quelle est leur 
po tance par l'apport aux besoins qui 
pouvert se muniifester. ; 

Je suis convaincu qu'un très gros effort 
est fait par votre administration, par l’ad 
ministration de l'armée et par le corps 
médical! pour améliorer la situation sani- 
taire, Maïs cel'e-ci a une telle importante 
à mes veux qu'il m'a semblé légitime 
de s'alarmer d'indices qui ne concernent 
que quelques points isolés, Quel que soit 

petit nombre de renseignements défa- 

h: que nous pouvons recevoir, 1S 
constituent pour nous, représentants du 
peuple, un devoir de mamnifesler notre vi- 
uilance à l'égard de ceux qui, sous notre 
drapeau, sont en train de amener, pour le 
ealut de l'Union française et le rayon- 
nement de la France, une vie infiniment 
dangereuse, 

Cette question est une marque de Ja 
symbathie que nous :eur portons, une 
marque aussi du désir que nous avons 
de voir les services médicaux exercer, non 
seulement pour les soldats de notre corps 
expéditionnaire, mais aussi pour les indi- 
gènes au milieu desquels ils vivent, Car 
l'une des raisons, l’une des plus nobles 
justifications de notre présence en Indo- 
chine, c'est tout de même ce que nous 
apportons d'hygiène et d’amé'iorations 
matérielles dans la vie de chacun, et il 
est bon de montrer l'intérêt que l’Assem- 
b'ée nationale porte à la réxisation de 
ce point essentiel de nobre mission. (Ap- 
plandissements an centre.) 

Je vous remercie encore une fois, mon- 
sieur le ministre, et vous fais confiance. 


’ 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. Dans la séance du 27 fé- 
vrier 1947, M. Albert Schmitt a déposé une 
proposition de résolution tendant à inv'ter 
le Gouvernement à étendre au profit des 
agents de la Société nationa!e des chemins 
de fer francais en service dans les dé- 
parlements libérés, l'indemnité dite de 
difficultés administratives, accordée am 
fonctionnaires d'Etat par décret du 17 sep- 
tembre 1946, 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de Sa proppsilion. 

Conformément aux dispositions du 

uxiome alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de ja 
demande de discussion d'urgence et à sa 


communication à la commnssion comné- 
tente et aux présidents des groupé 
L'Assemb h \ a} C pi 
1n10er su lemand qu't \ dili Gé 
D ve e et apr Ex { Ti 
nimum d'une heure. 
J'invili \ commission des movens de 
communication à se réunir aussitôt en vue 
prononcer sur l'opportumil le la 


(La demande di disk (PI sion d diryencce 
Pin À 


€s { ce a SPIc0 ACUrt Cint} Hhinuics.) 


— 24 — 
ELECTIONS MUNICIPALES 


Discussion de projets et de prepesitions de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion: 1° des projets de loi: a) re- 
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des communes sinistrées ; b) relatif au ré- 
gime électora! applicable aux élections des 
conseils municipaux de Paris, des commu- 
nes du déparlement de la Seine et des 
villes de 50.000 habitants et plus; c) ten- 
dant à obliger les électeurs des communes 
le plus de 5.000 habitants à présenter, 
lors des éleclions aux assemblées prévues 
par la Constitution et lors des é:eclions 
municipales et cantonales, au président du 
bureau électoral, un titre d'identité en 
même temps que la carte d'électeur; à) 
portant réglementation de la propagande 
électorale pour les élections municipales; 
2° des propositions de loi: &«) de MM. J- 
seph Denais et Delachenal tendant à fixer 
les conditions dans lesquelles il sera pr)- 
cédé aux élections munic'pales dans toutes 
es communes de France; b) de M. Jacques 
Bardoux relative aux élections muniri- 
pales; ec) de M. Delachenal tendant à mo 
difier la loi municipale du 5 avril 1884; 
d) de M. Barrachin tendant à fixer les con- 
ditions dans lesquelles il sera procédé aux 
élections municipales; €) de M. Léo Ha- 
mon et plusieurs de ses collègues trans- 
mise par M. le président du Conseil de la 
République concernant le régime électo 
ral applicable aux assemblées parisiennes; 
f) de M. Léo Hamon et plusieurs de ses 
collègues transmise par M. le président du 
Conseil de la République tendant à fixer 
le régime électoral applicable aux élec- 
tions des membres des conseils muairi- 
paux ; g) de M. Paul Simon et plusieurs de 
ses collègues transmise par M. le président 
du Conseil! de la République tendant à 
appliquer dans toutes les élections qui ont 
lieu au scrutin de liste, la règle de la pro- 
portionnelle avec panachage et vote pré- 
férenciel; h) de M. Jacques Duclos et p'u- 
sieurs de ées collègues, relative au ré- 
gime électoral pour les élections munici- 
pales; +) de M. FrédéricDupont ayant 
pour objet d'instituer le panachage dans 
toutes les élections municipales qui au- 
ront Ten à la proportionneïle; j) de M. 
Alfred CosteFloret et plusieurs de &es col- 
lègues tendant à fixer le régime électoral 
applicable aux élections des membres des 
conseils municipaux et du conseil général 
de ‘a Seine. 

Dans sa réunion de cet après-midi, la 
conférence des présidents, prévue par l’ar- 
ticle 39 du règlement, a décidé de propo- 
ser à J’Assemblée d'organiser ainsi qu'il 
suit les débats sur les deux propositions 
de loi relatives aux élections municipales. 

La conférence propose, tout d’abord, 
d'ouvrir le débat par un exposé du rap- 
porteur au cours de Ja séance de cet 
après-midi. 

La discussion générale se poursuivrait 
au cours d'une troisième séance, tenue 
à 2% heures, et se continuerait dans deux 
séances qui auraient lien demain samedi, 
matin et après-midi, 

Chaque groupe disposerait au total, dans 
la discussion générale des deux proposi- 
tions de loi, des temps de parole suivants : 

Communisles et apparentés, 20 minutes ; 

Socialistes, 1 heure et demie; 

U.D.S.R., 1 heure; 

Radicaux, 1 heure el demie; 

M.R.P., 1 heure; 

Indépendants, 1-heure ; 

P.R.L., 40 minutes; 

\utres groupes et isolés, { heure; 

Gouvernement, trois quarts d'heure. 

La discussion des articles aurait lieu au 
cours d'une troisième séance qui serait 
tenue demain soir. 

I n’y a pas d'opposition ?.…. 

ll en est ainsi ordonné. 

La parole est à M. Cayeux, rapporteur 
de Ja commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, 








M. Jean Cayeux, rapporleur, Mesdames, 
messicurs, après six années de guerre, 
d'occupation et d'oppression, le 29 avril 
1945, les Francais et les Françaises re- 
trouvaient, avec Ia liberté du territoire, 
la libre expression de leurs opinions, la 
libre désignation de leurs élus. 

La guerre n'était pas terminée. Nos pri- 
somniers, nos déportés avaient à peine 
commencé à gagner le chemin de la mère 
patrie, L'Aliemagne me devait capituler, il 
nous en souvient, que le 8 mai de cette 
mème année, Cependant, afin d'asseoir aux 
yeux de l'opinion. internationale comme 
au regard de la population française elle. 
même, le régime de liberté, la démocratie 
et la République reconquise, il était in- 
dispensable qu'immédiatement le peuple 
fût appelé à se prononcer par de :ibres 
élections. 

L'Assemblée consultative qui précéda 
les Assemblées constituantes avait émis 
le vœu que ces élections ne fussent que 
d'un caractère provisoire jusqu'à ce que 
la population enfin retrouvée, après, hélas! 
bien des pertes, pût se mamifester sur des 
institutions devenues définitives dans une 
République eéorganisée. 

Voilà pourquoi Ja Constitution de la 
République à prévu en son article 102 
que, dans l'année même qui en suivrait 
la promuigation, c’est-à-dire d'ici le 27 oc- 
tobre de la présente année, l'ensemble des 
conseils municipaux de France devraient 
ètre renouvelés sur une base stable, dura- 
ble, définitive, Il est done grand temps 
de convenir entre nous du statut selon 
lequel les représentants des municipalités 
françaises seront, pour cette consuitation 
décisive, désignés. 

D'aueuns, officiellement assez rares, 
préconiseraient qu'il fût fait appel à la 
lai, je ne dirai point centenaire, mais 
déjà bien ancienne, du 5 avril 1884, dési- 
rant ainsi relwouver les deux tours de 
scrutin qui, naguère, permeltaient les 
combinaisons, les coalilions, les marchés, 
les marchandages que vous savez. Gepen- 
dant, bien des projets, bien des proposi- 
dons — puisque voie rapporteur en 
comple dix, sur lesquels il aura à-vous 
faire, non pas un long développement, 
mais un rapport d'ensemble — ont élé dé, 
posés, tant devant cette Assemblée que 
devant le Conseil de la République, qui 
tendent à modifier profondément les bases 
de la désignation des conseils munici- 
paux. 

Fallait-il revenir aux deux tours de 
scrutin ? Après quelques débats, votre 
commission du suffrage universel, du ré- 
glement et des pétitions à estimé que cela 
ne devait pas être, 

Permeltez, en effet, un très bref histo- 
rique du scrutin à deux tours. Ce scrutin 
fut imtroduit dans notre pays par de Per- 
signv, dans un décret du 25 mai 1852. TH 
n'existait pas sous la Restauration ni sous 
la monarchie de Juillet. A l’époque, on 
avait suivi la tradition anglaise. La dis- 
tinetion entre la majorité absolue et la 
majorité relative était inconnue et toutes 
les élections se faisaient à la majorité re- 
lative. 


Les vices et les inconvénients du second ” 


tour se marquèrent tout de suite au sein 
des assemblées nationales et le second 
Lour servit bien souvent à favoriser des 
coalilions antigouvernementales, 

Sous le second Empire, le second tour 
fut à nouvean instauré. Cependant la 
France, retrouvant la maîtrise de ses des- 
üinées, revint au tour unique pour les élec- 
> ÿ à l'Assemblée nationale, en janvier 
871, 











Dés. oies. 
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Est-il besoin de le souligner, sous la ré- 
volution de 1789, il n’y avait eu qu'un seul 
tour de scrutin. 

En somme, l'institution du secona tour, 
néfaste par ses effets, n'a rien de vénéra- 
ble par ses origines. EL si je voulais faire 
appe! à quelques débats qui eurent lieu 
dans cette énceinte, au début de ce siècle, 
je pourrais me référer aux paroles que pro- 
noncait à l’époque avec bien des precau- 
tions, puisqu'il déclarait entre autres que 
le Gouvernement n'avait pas à s'immiscer 
dans un débat de cette nature, 
un garde des sceaux. 

M. Antoine Perrier, au cours de la 
séance du 20 juin 1911, déclarait en effet: 

« Le système devra dégager la lufte élec- 
torale de toutes les obscurités, la débarras- 
ser des Combinaisons subreptices et, pour 
cela, rendre inutile Je second tour de scru- 
tin, aggravation souvent lourde du devoir 
électoral, Occasion surtout de tractations 
dont le moindre défaut est d'engager l'élec- 
teur en dehors de sa volonté, » (Interrup- 
lions à gauche.) 

Donc, un premier point fut acquis par 
votre commission: le rejet en toute hypo- 
thèse d'un second tour de scrutin, 

ll restait à définir quel serait, pour l'en- 
semble des communes de France, le mode 
d'éleetion qui serait retenu. Serait-il uni- 
forme pour l’ensemble des localités, qu’il 
s'agisse de nos villages ou des bourgades 
de wos campagnes, qu'il s'agisse des villes 
de quelque importance ou des grandes 
agglomérations ? 

On dira, peut-être, que dans Ja proposi- 
tion que j'ai eu l'honneur de vous sou- 
meltre, par un rapport écrit, au nom de 
votre eommission du suffrage universel, 
ponte systèmes sont préconisés suivant 
l'importance des agglomérations, 

C'est un fait, et il-est pleinement justi- 
fiable. 

Un système spécial est nécessaire, en 
particulier, dans les petites communes. 

Pour déterminer la notion de « petite 
commune », il nous fallait fixer un nombre 
maxiroum d'habitants; nous avons arrèté 
ce nombre à 2.500, Les communes dont la 
population ne dépasse pas ce chiffre sont 
extrémement nombreuses en France. 

Le système à prévoir pour ces communes 
s'appliquerait à environ 87. p. 100 des con- 
seillers municipaux à élire sur l’ensemble 
du territoire français. 

Pour ces communes de moins de 2.509 


habitants, nous avons estimé — et je suis 
persuadé que l'Assemblée Je  pensera 
égalemen®S — que le choix de l'hotume 


comptait avant tout, que l'électeur aimait, 
bien entendu, se prononcer sur les pro- 
grammes exposés par les listes, mais aussi 
et surtout en fonction de la réputation des 
candidats qui sollicitent es suffrages, 
ainsi que des connaissances administrati- 
ves et des qualités mises par eux au ser- 
vice du bien publie. 

C'est pourquoi, bannissant cependant le 
scrutin à deux tour, votre commission 
VOu:; propose, pour ces localités, d'opter 
pour je serutin majoritaire à un tour avec 
panachage. 

A cet égard, le souci de votre 
sion à d'ailleurs été poussé à l'extrème 
puisque, dans ces localités, je le disais il 
v à un instant, c'est ie choix de l’homme 
qui prime: les candidatures individuelles 
seront donc admises au mème titre que les 
candidatures de listes. 

Avant de déterminer le système électo- 
ral des commur.es de moyenne importance 
il fallait aussi marquer des limites. Ces 
communes seront ceiles qui groupeat de 
2.501 à 10.000 habitants. 

Pour ces communes également, il est 
apparu que le choix des hommes avait une 


cotumis- 





importance mais que celle-ci s'estompait 
proportionnel 
chiffre de la populal 


Le choix des hommes, votr HE ) 
propose à l'électeur de l'exercer encor 
puisque, dans ces localités de mo 
inportance, en mème ps qu'est !e 
rée la représepnlalion proport | 
panachage est retenu, ainsi que je droit 
de se prononcer ent les candidats, 1 
pas seulement en allant le hercher sm 
une autre ste,- mais en les chois int 
parmi ceux qui figurent sur la même Hste 
L'électeur done a possibilité d'exercer 
sa préférence, car il juge peut-être que tel 
candidat sera meilleur adrnis trateur [u 
tel autre 

M. André Le Troquer, (C'e-t ee man 
vaise plaisanteri 

M. le rapporieur. Moi che lèegue, Ji 
suis certain que voire parti est insert 
dans la discussion généraie, 


Si celui qui interviendra au nom de ce 
parti s'appelle M. Le Troquer, ce 
parle en ce moment éprouvera alors ut 
plaisir tout particulier à l'entendre, (Sou 
rires et applaudissements au centre.) 


/ 


centil! 


M. Charles Barange. C'est un envoi de 


A qauche, Voilà qui est 


fleurs 

M. Barrachin, \oulez-Vous ne permettre 
une precision, Inonsieur Cayeux ? 

M. le rapporteur, Je vous en prie, 

M. Barrachin. Monsieur le rapporleu 
vous dites toujours Votre comm 
SION... » 

Je voudrais que vous PreCISIOZ 4 cette 


tribune que la commission réunissait seu 
lement des membres du mouveinent répu- 
blicain populaire et du parti communiste. 
\pplaudissements à 


droite el (21 qauche 


M. Dreyfus-Schmidt. 


Parce que vous 
aviez abandonné la 


COIAINISSION 


M, Bouxom. }t «ce: 
commission de | 


quand  tméime Ja 


\ssemblée 


M. le rapporteur. Je pui-, en 
remarquer à cette Assemblée, à Ja de 
tmande de notre collègue M. Barrachio, 
que dans la dernière partie des 4 
tions de Ja commission, ne 6e sont 
contrés, au sein de ceile- 


ren- 


que des mem 
bres du parti communiste et du mouve- 
ment républicgim populaire, avec toute- 
fois une exception, car nous avons eu le 


plaisir de constates 
lachenal. (Rires 


la présence de M. De 


tre un inot, 
cause ? 


10 vou 


M. Delachenal. \oulez-Vous me pertuelt- 
i me Fe 


pue 


M. le rapporteur. lieu Voiontliers, 


M. Delachenal. lerinetlez-moi de 
dire que 1£ jour de la réunion dont 
pariez, la cormimission du 


Vouiis 
vous 
suffrase uni 


versel s'élant réunie à dix heures, je m'y 
suis présenté à midi moins dix pour sa 
voir ce qui S'Y etat passi tin être à 
même, ensuite, de eombatt! ni de sou 


lenir vos propositions 
Je n'ai pas pris part aux débats ét, par 


conséquent, jai partaitement ibset vi 
l'attitude que lutl iVIONSs ONCE 
d'adopter. 

Je me suis trouvé Jà en spectateur à 


la fin d'une séance qui, du reste, pouvait 


normaiement être considérée conupe ter- 
minée, Vous rt iuriez donc laisser en- 
tendre que j'ai participé aux décisions 


de la commission. 
bancs.) 


Rires sur de nombreux 


M. Joannès Dupraz. Où élaient les autres 
corninissaires ? 
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Le André Mutter. louru 

M. Ramarony. ! \ 

i 

M. le rapporteur, | ] te 

lil s } 
h | 
ll Er 4 | | - 
| | \ 
fi ! " l 
11! il 1 il ] “ ’ 
pas devoir part { tu 
DETTE | LA | nent 
lélibé: = 
que: { t do ET 

lon du iffrage univei qu e pré 
enti 1 rapport à \ b) | - 
dissement } entre et & l'ertrômn e 
che. — } imalions à qaucl 

M. Charles Lussy. 1! précédent t à 
reten 

M. le rapporteur. \ part le 10 ha 
bitant * choix de l'hormm era ir'€ 
retenu cependant — et ici, j | qu 
l'ensemble du pays sera d'accord avec 
HOUS pou] nstatel que le programme 
Huporte avant tout à mesure que Île 
chiffre de la population sSéleve, l'élt tou, 
mène municipale revêt un iractore 
plus nettement politique 

loutefois, le crutii }: clerentit pt l'- 
era, Li encore, aux électeurs, en mème 
termps qu'ils opteront entre les prograin- 
mes el entre |: liste de se prononcer 
également port choisir Jen ideinistra 
teurs 

Bien des critiqu bien d lebiu a 
sont instauré iutrefois devant ceit: : 
scrmble et. également iu Pal lu 
Luxembourg pour et contre la rept 1 
lation proportionnelle, Et Fun di eriofs 
que l'on à faits à cel ci est d'a rer 
tmalaisément une majorité ou une adrmi- 
histrallon, Voire un gouvernement. 

SOUCICUA tout pécialement. da og 
CoInUNES où * collège Clactoral rt, 
somme toute, Je plus restreint, de faire 
droit, dat ul certai] Hesul ù cétt 
remarque dis et eXalninel plu avant 
les ireurmment pont ol natre, volre com- 
INISSION à pen t «di bien, Imonsieur 
Barrachi vol cornt 11} car 

va li h la (! ll des 
iutr ip | \ — \utre 
DATE Hi à QUIL « 0: be, 
qu il etai jlt ilr« « do nel rie = 
gere prime à la majoril esta-dt t 
la list urrivVant en tels ut dépouillement 
du serutin 

cett nceplion est d'ailleu: 1e 
à un désir cher à M, Denais et à M. Dela- 
chenal, qui, dans une propositi que j'ai 
entre di iains et dont Je plie, Si 15 
le vou'ez, rappeler quelques terme plipe 
[ho=:i Ü tit pren 8 ! m v- 
ta 1 iA 11a} { 

La print | ilorite p'evut ] la 
DETTE Oo! \ | le faible nmmure 
tan DIS ivant le nombre d'élus 
que | A Hhiborier ut ohsell TURTIINE 
pul ile osciliera entre un et ill IIhaiXIe 
pau, dans Île iS Jurl LRL tHatre [Le 
Deux tiers des reste ua ti éhisute 
aux distes utivVant apres ja premiers 


Voilà un s4 


téme qui permettra de 


liser avantage au ein des assernble 1)- 
cales au sein des conseils municipaux 
une majorité qui permeltra à Ja Commit 
d'être valablement et en permanence, ol 
painisire 

M. Métayer. Lt puis, Cest un sy-trim@ 


trés simple 
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M. le rapporteur, Si le lexte ne vous en 
parait pas simple, il vous sera loisible — 
c'est le travail parlementaire lui-même — 
lorsque nous passerons à la discussion des 


urlicies, d'apporter ici des lumières que, 
peut-être, vous avez négligé d'apporter 
ailleurs, (Très bien ! très bien ! à l’ex- 


trèéme gauche.) 

Il convenait de fixer cependant le quo- 
tient, Là encore, sur les articles, des ex- 
plications et, au besoin, des exemples 
chiffrés seront fournis. 

IL fallait prendre comme base soit le 
nombre des électeurs inscrits, soit le 
nombre des votants ou les suffrages expri- 
inés, Ce n'est pas à un compromis, Inais 
à uoe moyenne que la commission s’est 


urrétée, (Hires à droile et sur certains 
bancs à gauche.) 

Là en le, le œaisonnement est simple, 
leut-ètre ne vous paraîtra-t-il pas tel. 
lermeltez-moi au moins de l’exposer. 


Parmi les électeurs qui s’abstiennent de 


voler, ceriains le font par désertion du 
droit de suffrage et je dirai du devoir de 
sufirage, et nous sommes nombreux dahs 
cette Assemblée à condamner cette dé- 
sertion; rappellerai-je d'ailleurs que dans 
l'Assemblée constituante, deuxième du 
nom, il s’en est fallu de 6 ou 7 voix 
pour que se forme une majorité en faveur 
de l'institution du vote obligatoire, 

Par contre, il est des abstentionnistes 
qui peuvent avoir une raison valable de 
ne pas accomplir leur devoir électoral, sait 
en raison de la maladie, soit en raison de 
l'éloignement,  imconvénients d’ailleurs 
maintenant limités deqpuis que nous avons 
inscrit dans nos lois le principe du vote 
par correspondance. 

C'est pour tenir compte des abstention- 
nistes involontaires et des déserteurs du 
devoir électoral que la commission du 
suffrage universel, pour fixer le quotient, 
s'est arrêté à une moyenne entre le nom- 
bre des inscrits et le nomlwe des votants, 

On dira que le vote préférentiel est une 
duperie, un leurre. 

De fait, si l’on se réfère au vote préfé- 
renliel, tel qu'il a élé exercé lors du 
sœulin pour l'élection à l’Assemblée na- 
Lonale, il est bien évident qu'à tout le 
ions où peut constater que celle mesure 
a été d'une ineflficacité totale. 

Je erois que dans certains départements 
du Midi, même à 50 p. 100, le serutin 
préférentiel a failli être efficace puisque 
je me suis laissé dire que certains candi- 
dats avaient frisé de près l'obstacle du 
scrutin préférentiel, à 40 p. 100 des suf- 
frages, 

Mais, celte fois — l’enseignement des 
faits aura porté ses fruits — ce ne sera 
pas un leurre, une duperie, car le scrutin 
préférentiel, la commission du suffrage 
universel l'a fixé à 20 p. 100 des voix 
recueillies par chaque liste, 

Une innovation se trouve dans notre 
texte, C'est l'obligation du dépôt des can- 
didatures. 

Je ne mécornais pas que dans cerlaines 
communes, et Pre dans les pe- 
liles localités, cela jettera, je ne dirai pas 
un trouble, mais du moins une certaine 
inquiétude, car on attend la veille ou 
l'avant-veille, tout au moins quelques 
jours à peine avant le serutin, pour com- 
mencer Îa ge électorale, dans les 
hourgades et les petits villages. 

Mais il y avait Jà une nécessité inélue- 
{able, en fonction, précisément, de l’exis- 
tence du vote par correspondance. Dès 
l'instant où l'on admet — dujà vous l'avez 
admise et peut-être demain l'élargirez- 





vous — Ja possibilité pour les électeurs 
éloignés de | re domicile et de lPendroit 
où ils doivent voter, d'exercer cependant 
leur droit de suffrage, il convient d’ad- 
mettre tous les candidats, quels qu’ils 
soient, à l’égalité de leur chance et, pour 
cela, il faut fixer pour chacun un délai 
de dépôt de candidature. 


Cette disposition, la commission du suf- 
frage universel l’a inscrite dans la propo- 
siion de loi que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à votre discussion. 

Une objection ne manquera pas d’être 
faite et il y aura sans doute, dans cette 
Assemblée, quelque débat sur ce poiat, 
puisque, pour la ville de Lyon, il est 
prévu, je ne dirai pas un-régime spécial, 
mais une modalité particulière, que les 
membres de la commission du suffrage 
universel ont estimée possible en raison 
de l'existence d’une division administra- 
tive également particulière à la grande 
cité lyonnaise. 

Le scrutin sera également effectué à 
la représentation proportionnelle, si vous 
en ètes d'accord, dans le cadre de chacun 
des arrondissements Ivonnais, avec affec- 
tation de candidats en fonction de Ja po- 
pulalion dans chacun de ces secteurs. 


M. André Mutter. Ce n'est pas la peine 
d'avoir un maire immortel! 


M. le rapporteur. Je crois que nous 
sommes tous ici d'accord pour rendre 
hommage à l’immortalité du maire dont 
il s’agit et pour souhaiter que très long- 
temps, dans cette Assemblée et en d’au- 
tres lieux, il puisse honorer le Parlement, 
la vie politique et la pensée française. 
(Vifs applaudissements sur tous les banes.) 

M. Ramarony. Vous préparez sa réélee- 
tion. (Sourires.) 

M. Métayer. 11 est plus facile de vous 
faire applaudir ainsi, monsieur le rappor- 
teur, que sur votre rapport. 


M. le rapporteur. Le rapporteur, mon- 
sieur Métayer, en une matière technique 
comme celle-ci, n’a qu’un souhait à for- 
muler: que l’Assemblée veuille bien lui 
réserver simplement son attention bien- 
veillante, (Applaudissements Sur divers 
bancs.) 

Dès l'instant où l'élection se passe au 
scrutin majorilaire à un tour, les élections 
partielles doivent se dérouler normale- 
ment comme il a été prévu, d’ailleurs, et 
cette disposition de la loi de 1884 ne sera 
pas abrogée, mais confirmée. Dès l'instant 
où un certain nombre de sièges — je crois 
que c'est l’article 42 de la loi du 5 avril 
1884 qui le dit — sont vacants, les élec- 
teurs sont à nouveau convoqués pour com- 
pléter leur conseil municipal. 

Mais la difficulté se présentait dès l’ins- 
tant où il y a scrutin à la proportion- 
nelle. 

Déjà, pour les élections à l’Assemblée 
nationale et au Conseil de la République, 
vous avez décidé, mes chers collègues, 
qu'il y aurait, en cas de démission ou en 
cas de décès, remplacement automatique 
des sièges vacants par l’élu venant immrwé- 
diatement après celui dont le siège est 
déclaré vacant. 

Cette pensée a élé également retenue 
pour les conseillers municipaux élus à la 
psoportionnelle. 

Toutefois, certains, peut-êlre pas dans 
cette Assemblte, pourraient être tentés, 
sans qu'ils ambilionnent d'exercer un 
mandat municipal, de mettre au service 
de la liste qu'ils préfèrent le renom dont 
ils peuvent jouir dans la localité, l'auto- 
rité que leur reconnaissent leurs conci- 
loyens, afin de fourmir à la liste un nom 





qui entrainerait les autres candidats, 
quiltes, au lendemain du serutin, à démis- 
es rar pour céder la place au suivant de 
a liste. 

Cela, la commission n’a pas voulu l’ad- 
mettre. Elle a même ‘voulu linterdire for- 
mellement, C'est pourquoi, a-t-elle dit, la 
démission sera possible, mais un siège ne 
sera pourvu, lorsqu'il y aura vacance par 
démission, qu'après l’expiration d’un dé- 
lai de deux années depuis la date de la 
proclamation de l'élu démissionnaire. 

Nous avons ainsi trouvé une voi 
moyenne entre le remplacement automa- 
tique et la tentation que d’aueuns pour- 
raient nourrir de briguer les sufirages 
sans l'intention d'exercer leur mandat. 

Un cas spécial a fait l'objet d’une se- 
conde loi, et tout à l’heure, à la confé- 
rence qui a organisé ce débat, il est apparu 
préférable qu'une discussion générale fût 
amorcée sur l’un et l’autre textes. 

C’est pourquoi je suis appelé à vous par- 
ler ici très succinctement du régime muni- 
cipal de notre capitale. 

Aux élections du 29 avril 1945, le conseil 
municipal de Paris avait déjà été élu à la 
représentation proportionnelle. Des sec- 
teurs avaient été découpés dans Paris, au 
nombre de six. Un certain nombre de can- 
didats avaient été fixés pour chacun de ces 
secteurs. 

Ces secteurs étaient très vastes, englo- 
bant trois ou quatre arrondissements, 
souvent des arrondissements populeux et, 
je puis ici le dire devant mes collègues 
élus parisiens, l'électeur n’a pas manqué, 
bien souvent, de critiquer ce système en 
disant que l'élu, l’élu municipal surtout, 
était trop loin de l'électeur, de ses conci- 
toyens. 

Mais affirmer la nécessité du scrutin 
proportionnel, et pour des viles comme 
Paris, aucune contestation n’a été émise 
dans cette enceinte, ni à la commission 
mème lorsqu'elle siégeait à effectifs com- 

lets, c'est envisager des secteurs assez 
iaportants qui permettent une répartition 
des sièges en fonction des listes en pré- 
sence. 

Pour pallier, dans une certaine mesure, 
l'inconvénient signalé, la commission à 
wévu neuf eirconscriplions dans Paris au 
ieu de six. Deux arrondissements les plus 
peuplés, puisqu'ils comptent 248.000 et 
285.000 habitants, formeront à eux seuls 
chacun une circonscription avec 8 et 
y sièges, les autres circonscriptions $s6 
voyant attribuer de 9 à 44 sièges. 

La proportionnelle dans le cadre des sec- 
teurs sera, à Paris, intégrale. Elle s'exerce- 
ra à la plus forte moyenne et, là encore, 
les détails et les exemples chiffrés pour- 
ront être fournis lors de la discussion des 
articles. 


Vous serez peut-être, certains d’entre 
vous dn moins, étonnés de constater que 
la lai wunicipale pour Paris porte inté- 
gralement pour titre « Elections au conseil 
Inunicipal de Paris et au conseil général de 
la Seine ». Un mot d'explication est ici 
nécessaire. 

ll est de tradition que lés conseillers mu- 
nicipaux de Paris soient en même temps, 
et de droit par leur élection au conseil 
municipal de la D ea membres du con- 
seil général de la Seine. 

La banlieue a 60 conseillers généraux, 
qui vont retrouver à l'hôtel de ville leurs 
96 An élus par la ville de Paris elle- 
même. 


Devant une composition de gette nature 
du conseil général de la Seine, il est évi- 
dent qu'un certain synchromisme dans 


l'élection et une identité parfaite dans le 
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mode de désignation des élus étaient jin- 
dispensables. 

C'est pourquoi la commission a pensé 
qu'il convenait de statuer, en même temps 
que pour le conseil municipal de Paris, 
sur Je mode d'élection des conseillers gé- 
néraux de banlieue, et de prévoir que, 
dans l’ensemble de la grande aggloméra- 
tion parisienne qui forme une Immense 
cité, il y aurait également élection à Ja 
représentation proportionnelle pour le 
conseil général, et de prévoir aussi l'orga- 
nisation des secteurs de banlieue. 

Une retouche a été effectuée à cet égard 
par rapport à l'ancien découpage dans 
lequel se sont faites les élections du 23 
septembre 1945. 

En effet, un inconvénient était apparu: 
certains Secteurs du consel général che- 
vauchaient sur Jes secteurs législatifs, I 
a semblé que les secteurs du conseil 
général devaient s'imbriquer exactement 
dans les secteurs législatifs. 

C'est à cette retouche que votre com- 
mission s’est attachée en proposant les six 
secteurs dont le tableau figure en annexe 
à la loi régissant l'élection du conseil 
municipal de Paris ct du conseil général 
de la Seine. ë 

Les élections à l'une et à l’autre assem- 
blée parisienne avaient lieu, avant Ja 
guerre, à quatorze jours d'intervalle, 

Votre commisison vous propose de re- 
prendre celle tradition. Mais une difli- 
cuilé s’est présentée. Le conseil municipal 
de Paris, qui sera élu en octobre prochain, 
doit normalement avoir, en fonction des 
texies actuels, une durée de six années. 
Il en est de même pour le conseil général 
de la Seine, mais voici deux ans déjà 
que ce dernier a été élu. : 

Plusieurs formules étaient possibles. 
On pouvait décider, soit qu'il serait, en 
même temps que pour le conseil muni- 
cipal de Paris, procédé à une nouvelle 
élection du conseil général de la Seine, 
soit que le mandat des conseillers muni- 
cipaux de Zaris coinciderait exactement 
avec le mandat des conseillers généraux 
de la Seine. 

C'est à cette formule que votre com- 
mission s'est en définitive arrêtée, et elle 
propose que tes pouvoirs du conseil gé- 
néral de la Seine soient prorogés, pour 
expirer qualorze jours après ceux du 
conseil municipal de Paris. 

Je passe rapidement sur le titre qui régit 
la propagande électorale. 

Un principe est à la base de ce titre: 
assurer l'égalité des chances et légalité 
des moyens entre les différents candidats 
et les différentes listes en présence, au 
mépris de l'argent que d’aucuns pour- 
raient posséder et que d'autres ne possé- 
deraient pas, assurer l'égalité dans la 
compétition électorale, entre Jes partis 
riches et les listes pauvres, 

Ce principe nous à conduits à prévoir 
que les frais de propagande, affiches, tracls 
et crculaires, dont le nombre sera d’ail- 
leurs limité, seront mis à la charge des 
reun'cipalités. C'est le principe qui fut à 
la base de la loi électorale législative, et 
nous n'innovons pas en la matière, nous 
æwous bornons simplement à reprendre une 
thèse qui a déjà été retenue par l’Assem- 
blée et appliquée pour d’autres élections. 

Un cas spécial s'est présenté, mes chers 
collègues. Nous avions le devoir de nous 
soncier particulièrement des villes sinis- 
trées. Beaucoup de ces villes qui sont of- 
ficiellement c'assées comme sinistrées, ont 
vu, hélas, lors du recensement de 1946, le 
chiffre de leur population baisser par rap- 
port au recensement de 1936, L'application 
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blié, aurait en quelque sorte pima.isé ces 
nmunes qui avatent | lant déjà | 

lant souffert au service de la patrie. Le 

nombre des eonseillers municipaux qui 


aurait été mo r't 


leur eût été attribué 


que celui qu'ell auraient eu s'il n° 
avait pas eu la guerre 
Voilà pourquoi votre commission a 
cidé que le recensement de 1946 ne eécrail 
pas retenu, s'ij aceusait une diminution 
Je population par rapport à celui de 1956. 
Le regime &6 {oral le C nn 
et non pas seuement le nombre des con 
seillers municipaux à fi lon ce 
mème principe qui sera appliqué pour sa 


voir s’il y a lieu à scrutin 
un tour on à la représentation proportion- 
nelle, 


Tels sont," mes chers veuves, Jes 
points essentiels de la proposition de loi 
qu'au nom de la commission du suffrage 


universel, du règ'ement et des pétilions, 


i 


j'ai l'houneur de soumettre à vos délib 
rations. 
IH y aura l’année prochaine cent ans 


+ 


qu'un événement histoique de première 
importance se produisait: votre Assemblée 
a décidé de commémort xnmne il con- 


vient, dans quelques mois, là révolution 
de 1S4$. 

Dans un pelit ouvrage peu connu, Cdits 
en 1843 — jil avait été écrit en 1831 — 
Lamartine disait que l'élection devait être 
universelle pour étre vraie ct proportion 
nelle pour être juste. 

M. Mondon. !! siégeait au plafond. Sou 
rires. 


M. le rapporteur. Cca ne veut pas dire 
mon cher collègue. dans les nuages, ni eur 
l’'Aventin (sourires), bien que cela puisse 
être quelquefois pour d’aucuns üne posi- 


tion, commode. \pplaudissements au 
centre. 
Donc, l’éle on loit ètre universelle 


pour être vraie. La France de la Libération 
a élargi les Limites du co.lège él 
donnant aux citoyennes le droit de vote 


Et l'élection doit être prop O1 
pour étre juste. C’est qu not n 
proposons égaement de retenir dans Ja 
République fonde: puis bien peu pa 
France libérée. 

Et voici ce que | he tre 
hôtel de ville de Paris, en proclamant Ja 
République, Lamartine disait au peugne qui 
le questionnait, en un à imirable et extra 


ordinaire dialogue: « Vous serez Républi 
que si vous êtes aussi dignes de ja conser- 
ver que vous avez été héroiïiques pour fa 
conquérir, » 

Mesdames, messieurs, il s’agit d’élire les 
conseils municipaux de France, mas 
s'agira aussi, demain, par les conseils mu- 
nicipaux de France, d’élire « le grand con- 
seil des communes françaises », comme 
l'appeiait Gambetta, et qui a aujoud'hu, 
un nom: le Conseil de la République. 

Dans ja République que Ja France à re- 
conquise, mes chers collègues, je vous de- 
mande d'y penser. 

Etablissez un scrutin proportionnel pont 
qu'il soit juste. Etablissez l'équité, la paix 
civique par la justice, (Applaudissements 
au centre et sur plusieurs bancs à l’exr- 
trême gauche.) 


M. le président, Comme il a été propo-é 
à la conférence des prés'dents, l’Assemblée 
voudra sans doute suspendre maintenant 
la séance jusqu'à vingt et ume heures, 
pour permeitre aux groupes de délibérer ? 
(Assentiment.) 


| Discussion d'urgence d'une proposition de loi, 
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L'Assemblée, consulleée, decid de 
ser à la discussion de l'article og 
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formant une union peut re inférieur à 
sapi. 

Personne ne demande la par _ Æe 
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Jé Imeis alixX VOIX 1 Ari IN'qu 
proposition de loi. 

L'article unique, mi tu voir, est 
(7 lopté à seize heures « qua te minules 


M. le président. La séance est suspen 


due. 

La séanci uspendue etrz heures 
cinquante minutes, CS re] 1 vangi el 
une leures 

M le président. Lai séanre tel reprise. 
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FONCTIONNEMENT DES COURS 
ET TRIBUNAUX EN CAS DE CUERRE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi 





















M. le président. M président Ge la 
‘ommission de la justice et de Iégis ation 
demande que cell IMINISSIONN se reëu 
nisse immédiatement pour examiner 1e 
pl rjet le 10 proros int ju qu in 4" aocto- 


bre 1949 certaines dispositions du décret 


loi du 1% septeimnkæe 1939 tendant à assu 
101 I 

rer, en [l de guerre, le fonctionnement 
des cours et tribunaux et la sauvegarde 


des archives. 

M. André Marie, garde des Sceaux, mu 
nistre de La justice. Je demande la pt 
role. 

M. le président. La parole est à M. ie 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je voudrais 
adresser une prière à la commission de 
la justice, sachant par avance que je serai 
exaucéÉ. L 

Je lui demande de <e saisir d'urgence 
de ce projet, dont le texte constitue d'aii- 
leurs une pure formalité, car il s'agit de 
proroger des délégations arrivant à expi- 
ration très prochainetnent 

La commission de la justice doit pou- 
voir ne consacrer que fort peu de temps 














à l'examen de ce texte, qui n'est pas de 


























Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté. 
« Art, 2, — IL est ouvert au ministre de 
l'intérieur, en sus des crédits accordés par 
les lois des 23 décembre 1946, 30 mars 1947 
et 28 juin 1947 et par des textes spéciaux 
un crédit de 30 millions de francs appli- 
cable au chapitre 6012 « secours aux vic- 
times de l’exp:osion du 2$S juillet 1947 à 
Brest » du budget de l'intérieur pour 
7.» — {Adopté.) 

« Art. 3. — La gestion des crédits, fai- 
sant l’objet des articles 1% et 2 ci-dessus, 
sera assurée par l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées chargé du service mari- 
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nature à provoquer de longs débats, puis- À 
que c'est la reproduction de dispositions Lo 
céjà votées le 28 février dernier, SECOURS AUX HABITANTS DE LA VILLE 
51 11 tin ion voulait bien le l'appor- DE BREST 
ter {rt rapidement et permettre ainsi , 
\ssemblée de l'adopter ce soir, Je Adoption, après demande de discussion 
eu mesure de le soumettre cette d'urgence, d’un projet de loi. 
it méme au Conseil de la République, 
que j'ai du reste avisé, en toute even M. le président. le Gouvernement de- 
tüianite mande Hi discussion d'urgence du projet 
M. le président. La parole est à M. Krie- de loi ouvrant fes credits HCCESSUTES pour 
LValrumnont vViee pr sident de la CoIti- 1ies SOCOMTS de pr IDC ur nce à alouer 
mission de la iustice et de législation. | aux habitants de Ja vile de Brest et en- 
Er Foi virons, victimes de Fexpmlosion du 2$ jui!- 
M. Kriegel-Vairimont, DICC-prEStUEt nl de et 1947 , 
lu commussion de lt just e el de léaisla- Conformément aus dispositions du 2° 
on, La CORAN ES. Des C0 alinéa de l'articie 61 du rég'ement, il va” 


ove pu 
se réunir, Elle pourrait évidemment le 


faire 1mmécdatement 


loutefo le informations de M. le 
carde de ceaux sont exactes, el Si je 
Len compte de ce qu'après avoir con 
sullé Je représentants des différents 


groupes de l'Assemblée an sein de la 
comimission j'ai constaté leur accord una- 
: 


ine, j'estime que l'Assemblée pourrait 
accepter la discussion d'urgence et adop- 
ter sur-le-champ :e projet dont il s'agit. 


(Assentiment. 


M. le garde des sceaux. Je 
cie. 

M. le président. Je rappelle qu'en vertu 
de icle 61 du réglement, le Gouverne- 
rent ax demandé la discussion d'urgence 
du projet de loi prorogeant jusqu'au 
1% octobre 1949 certaines dispositions du 
décretdloi du 1% septembre 1939 tendant à 
assurer, en cas de guerre, le fonction- 
nement-des cours et tribunaux et Ja sau 
végarde des archives. 

M. le vice-président de Ja 
de la justice et de législation nous fait 
connaître que cette commission accepte 
la discussion d'urgence et qu'elle est fa- 
vorable à l'adoption du projet de loi, 

IH n'y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

l'ersonne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je consulte l'Assemblée sur Je 
à la discussion des articles. . 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président, « Art. 1%, — Sont proro- 
jusqu'au {1% octobre 1949, en tant 
qu'elles permettent la délégation de magis- 
trats dans les services de l'administration 
centrale du ministère de la justice, les dis- 
positions de l'article 3 du décret du 
1 septembre 1939, tendant à assurer, en 
cas de guerre, le fonctionnement des 
cours et tribunaux et la sauvegarde des 
urchives, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

Art, 2, — Sont prorogées : jusqu'à la 

ième date, en tant qu'elles permettent le 
rappel ou le maintien à l'activité de ma- 
gistrals à Ja cour d'appel de Paris et au 
tribunal de la Seine, ainsi que de juges de 
paix où ,eurs suppléants, les dispositions 
des articles 6, 6 bis et 7 du décret précité 
du 1% septembre 1939, » — (Adopté.) 
.«@ Art, 3, — Sont également prorogées, 
jusqu'au 1% octobre 1949, les dispositions 
de  Farlicle 10 du déeret précité du 
1 septembre 1999, modifié par la loi va- 
lidee du 4 mars 1944, » — (Adopté.) 


VOUS reIncer- 


commission 


passage 


gces 


M. le président, l'ersonne ne dexnande 
Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de jai. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté à vingt el une heures cinq 
mnunutes.) 


nn men ae Deere. 








être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à Ja commission compétente, aux 
prés Ï les groupes ot uy Conseil de Ja 
République. 

L'Assemblée ne sera tmpeiée à se pro- 
aoncer sur cette demande qu'après expira- 
tion d'un délai minimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de Se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion  d’ur- 
geuce ainsi que sur le fond même du pro- 
jet de loi, 

M. Charles Barangé, sappoiteur général 
de la commission des finances. Je  de- 
mande la paro:e. 

M. le présiden:. La p wole est à M. le 
sapporteur général de la commission des 
finances, 


M. le rapporteur général. Me référant au 
précédent historique créé par M. le garde 
des sceaux qui vient d'obtenir que la com- 
mission de la justice ne se réunisse point 
spécialement pour examiner un projet de 
loi, j'iforme l'Assemiblée que Ja com- 
mission des finances, dans les mêmes 
conditions que celles indiquées tout à 
l'heure par M. le vice-président de la com- 
mission de la justice, accepte la discussion 
d'urgence et propose à l’Assemblée d’a- 
dopter immédiatement le projet de loi 
portant ouverture de 250 millions de cré- 
dits destinés à venir en aide aux sinistrés 
de Brest, (Vifs applaudissements unani- 
mes.) 


nts { 


M. le président, M. le rapporteur général 
nous fait connaître que la commission des 
finances accepte la discussion d'urgence 
et est favorable à l'adoption du projet de 
loi. 

L'Assemblée voudra sans doute accéder 
à la proposition qui lui est faite de dis- 
cuter immédiatement, à titre exceptionnel, 
le projet de loi ? (Assentiment.) 

En conséquence, la discussion d'urgence 
est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Il est ou- 
vert au ministre des travaux publics et 
des transports, en sus des crédits accor- 
dés par la loi du 30 mars 1947 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 200 millions 
appicable aux chapitres ci-après du bud- 
get des travaux publies et des transports 
( — Travaux publies et transports) : 

« Chap. 9172, — Travaux urgents de re- 
mise en état du port de Brest, 50 millions 
de francs, » 

« Chap. 9173. — Travaux urgents de mise 
hors d'eau et de fermeture des immeubles 
d'habitation de Brest, endommagés par 
l'explosion du 28 juillet 1947, 490 millions 
de francs, » 


time du département du Finistère, agissant 
par délégation des ministres des travaux 
publics et des transports, et de l'inté- 
rieur, » — (Adopté.) 


M. le président. lesonne ne demande Ja 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de 
voir, est adopté.) 


loi, Mis aux 


A es 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROJETS DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi autorisant le relèvement de Ja limite 
des engagements de l'Etat au titre de l’as- 
surance-crédit. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règiement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d’un délai minimum d’une heure. 

J'invite :a commission des tinances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d’urgence. 

Le Gouvernement demande la discussion 
d'urgence : 

1° Du projet de loi portant ouverture au 
ministre de la France d'outre-mer, en ad- 
dition aux crédits ouverts par la Joi por- 
tant fixation du budget ordinaire de 
l'exercice 1947 (services civils) et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à 
la somme de 105.000 francs et applicables 
au chapitre 322 « funérailles du gouver- 
neur général Bayardeile ». 

2° Du projet de loi relatif à la reconsti- 
tution des documents administratifs. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néà de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage des demandes 
de discussion d'urgence et à leur com- 
munication à la commission compétente, 
aux présidents des groupes et au Conseil 
de la République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se 
prononcer sur ces demandes qu'après 
expiration d'un délai minimum d'une 
heure. 


J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même des 
projets de loi. 

Le Gouvernement demande la discussion 
d'urgence du projet de loi portant créa- 
tion d'un contingent exceptionnel de croix 
de Ja Légion d'honneur à l'occasion du 
150° anniversaire de l'école normale supé- 
rieure et du 50° anniversaire de l'institut 
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Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
etre procédé à l'affichage de Ja demande 
de discussion d'urgence et à sa com- 
municalion à la commission compétente, 
ux présidents des groupes et au Conseil 
de la Répubiique. 

L'Assemblée ne sera 
cette 

délai 


appelée [l se 
D'ONONCEr SUF 
niration dun 
heure 
l'invite la commission de éducation 
réunir aussitôt en vue de 


minimum 


} 
nationale & St 


demande qu'après | 
d'une | 


é prononcer sur l'opportunité de la dis- | 
| 1 d'urgence ainsi que sur Île fond | 


‘éme du projet de loi. 

Le Gouvernement demande Ja discussion 
d'urgence: À 

jo du projet de loi maintenant en vi- 


| 
gueur au delà du 1% juillet 1947 dans 
les territoires autres que l’Indochine re- 


levant Ju ministère de Ja France d'outre- 
ner, certaines dispositions prorogées par 
la loi du 28 février 1947; 
Du projet de Joi relatif aux limites 
l'age et à la réduction d'effectifs du per- 
el colonial (1 partie, limites d’âge) 
Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de Particle 61 du règlement, il va 
ètre procédé à l'affichage des demandes 
de discussion d'urgence et à leur com- 
munication à la commission compétente, 
aux présidents des groupes et au Conseil 
de la République. 


L'Assemblée 116 sera appelée à se 


prononcer sur ces demandes qu'après 
expiration d'un délai minimum d'une 
heure. 


J'invite la commission des territoires 
l'outre-mer à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur lopportunité de la 
discussion d'urgence. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à vingt et une heures quinze 
minutes.) 


ms “OU => 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. Dans la séance du 13 mai 
1917, M. Boisdon a déposé une proposition 
de loi tendant à modifier l'article 10 de la 
loi du 27 octobre 1916 sur la composition 
et l'élection de l'assemblée de l'Union fran- 
Cdise, 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2e ali- 
néa de Particle 61 du eègiement, il va être 
procédé à Paffichage de la demande de dis- 
eussion d'urgence et à éa communication 
à là commission compétente, aux prési- 
lents des groupes et au Conseil de la Ré 
publique. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noucer sur cette demande qu’en fin de 
seance et après expiralion d’un délai mi- 
Hmimum d’une heure, 

J'invite Ja commission du suffrage uni- 
verse!, du règlement et des pétitions, à se 
téunir aussitôt en vue de se prononcer 
Sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence. 

Dans la séance du 21 février 1947, 
\. Cayol à déposé une proposition de loi 
tendant à classer dans le cadre d'Etat de 
l'enseignement technique, les contremai- 
es municipaux titulaires des écoles pra- 
lques de commerce et d'industrie, 

mn 

L'auteur demande Ja 
souce le sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
Hé de l'articie 61 du eèglement, il va être 
broccdé à l'affichage de la demande de dis- 


d'ur- 


discussion 


discussion d'ur- 
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CuSsion d'urgenc et à Sa HYIRIUT À 1} 
à la commission compétente, aux pr 
denis des groupes et au Con Ri 
pub que. 

L'Assemblée i } À | } 
noncer sur celle demande qu'en fin de 
sean et apres expi in mi 
nimum d'une heu 

l'invite la cemmis | \à- 
liounie à se Ï l ot t \ se 
pronoancs r l’oppos I } 
sion d'urgen 

Les du IHAIUICS «l dis tSsi0 (l raence 


sont affu hées à vinal el une heur 


inithules.) 


+ 
ELECTIONS MUNICIPALES 


Reprise de la discusion d'un projet 
et de propositions de loi, 


M. le président. Non: reprenons la dis 
cussion des projets et propositions de loi 


relatifs aux élections municipales, 
La parole est à M. le peésident du conseil, 
M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Le Gouvernement à pu prendre connais- 
sance du rapport! présenté au nom de la 


commission du suffrage universel par 
M. Caveux. 
Il à pu constater les diffléren consi- 


dérables qui séparent le texte proposé par 
la commission du projet qu'il avait lui 
même soumis à l’Assemblée 

Le Gouvernement à procédé à un pre- 
mier examen, mais il à jugé nécessaire 


qu'un conseil des ministres en délibère 
ce Soir, 
Dans ces conditions, il demande à l'AS 


semblée de renvoyer la suite di 
sion à une prochaine séance. 


i GISCUS- 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la suspension de Ja discussion et 
son renvoi à une prochaine séance. 


M. Jacques Duclos. Je dermnande la parole, 


M. le président, La parce e<t à M, Ja 
ques Duclos. Applaudissements 1 de 
trème qauche. 

M. Jacques Duclos. Mes chers collegues, 
je suis au regret de ne pouvoi 
M. le président du conseil... 

M. André Le Troquer. {2 ne -erail pas 
la premiere fois. 

M. Jacques Duclos…. (ans là proposition 
qu'il vient de faire à l’Assembiée, 

Monsieur le président du conseil, ii fau- 


drait quand même savoir ce que -vous 
voulez. Vous donnez le spectacle d'un 
Gouvernement ba:lloté qui change d'avis 
à chaque instant, Car enfin, M. le rminis- 


tre de l’intérieur assistait à la conférence 
des mrésidents qui à eu lieu à quatorze 
heures, IL connaissait parfaitement Ja si- 
tuation et vous ne ferez croire à personne 
que c'est ce soir que vous avez pris con- 
naissance du rappmt de M, Caveux, Ou 
alors, vous ne vous informez pas de ce 
qui se passe ici ! ipplaudissements à 
l'extrême gauche. 

Qu'est c2, cette facog désinvolte de trai- 
ter l'Assemblée nationale ? (Vifs applau- 
dissements à l'extrême qauche. — Prot 
tations à gauche et à droite. 

Je répète que c'est une facon dés nvolte 
de traiter l'Assemblée nationale. (Nou- 
veaux applanudissements à l'erlrème  qat- 
che. 

M. Max Lejeune, (li ne -e pisse pas 
ainsi en Hongrie ? 


A l'ertrême gauche. Nous sofHhines [RE 


Fracice. 








M. le président du conseil. Ji lt 
{ paro Ï M } | A 


onire 


Le Gouvernement ‘ " t 


IN Dee: Nr € } 


M, Jacques Duclos. 


M. le président du conseil. 
ot: 1 } 


J) 


} l Î Î {, | 1 À 
4. i 
Il l CXAII { | { l . 

JC p tout ‘4e mèm quil à oi 
il au: Tsqu | t d'un erob'eme 
mportant qui en ù poaliqu Iu 
pays... Interruption rt lert l h« 

\pplau lhissement auch } 

M. Max Lejeune, \ ii ! 

M. le président du conseil, | (up, 
par hasard, monsieur Ducios, vou e 
que ce problème à une importance po 
tique ? Je crois bien que ut démen 
Ur {oute voti thtud 

Vous ne ia démentirez p l 1 
connailrez avec moi qu run prol l 
de cetti mportan au mieu 
tai trouble et di ertaine liver ices, 
il importe qu Gouvernement prenne 
se responsabilite \pplaudissements 1 
gauche et à droiti juil dise nettemit 
‘lairement, à FAssemblée ce qu'il pense, 
qu'il lui apporte des éléments de décision, 

Nous agirions au nntraire avee di 
voilure si nous traitions par de la 
jambe » Je travail d’un: 1mmission et 6i 
nous ne lemandion:s pa à l’Assemblée 


les quelques heures nécessaires pour nous 
permettre de Tu upporter une opin 
fléchie et délibérée 


\pplaudi cImonts «4 
gauche et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Mo il 


) F1 


DE LEE 
du ‘onseil. je constatt qu’ l mal i! | 
constances vous arrivez un peu tar. 

Si vous nous aviez tenu ce langage à 
quatorze heures, lorsque is ét \ la 
conférenct loc pr tent iou 
‘OMpTIs, 

M. le président du conseil. Nou ‘"avio 
pas le rapport. 

M. Jacques Duclos. Xe dites pas que vou 
n'aviez pas ie rapport! 

si un président du conseil ne sait pas ce 
qui se passe à Ja commission du suffrage 
universel, est à dé espcrer de tout. C: 
n’est pas possible. \pplaudissements à 


l'extrême qauche.) 


M. René Coty. La commission a-tell 


onvoqué le Gouvernement ? 


M. Jacques Duclos. Vous saviez tree Dion 


ce qui s'était passé à Ja commission au 
suffrage universel, 

Si M. le ministre de l'intérieur nou 
ivait dit: « Nous ne pouvons pas discuter 
ce soir e jp je { de loi é'ectorale, nou 
vou lemandon l'attendr jusqu'à di 
main parce que le Gouvernement vent 
examiner ce problème nous au 
compris, 

Le que nous ne Ynprenon pi t 


qu'on nous réunisse ce Soir pour nous 
dire aussitôt: l \ 


se reuni”r, 


Comm «i le Gouvernement n'a it 
aulre chost l faire que de "OCCU- 
per d'une électorale! (Erclamations 4 


droile. — \pplaudissemt nt à lre1 vine 
gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. Tri: lien ! 
M. René Coty. Est e qui la loi « (- 


Ja, InUf ‘pale n’a pas Mpor'a 











éninn in es- 
F2 titine: 3 
=. h 
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M. Alfred Coste-Floret. 1l était le ‘rali- 
tion parlementaire que le Gouverzement 
se désintéresse des lois électorales. 

M. René Coty. Vous connaissez mal les 


1: )11 pat ! 


ementatres ! 
M, Frédéric-Dupont. Vous êtes pris sur 
le fait, On voit voire collusion avec les 
communistes, monsieur Coste-Floret, 
M. Pierre Montel. Cela fait deux fois, 
M. Jacques Duclos. Nous <avons que :e 
rnement avait autrefois l'habitude 
lésintéresser des problèmes électo- 


Goux 
de s{* 
l'AUX. 

M. Altred GCoste-Floret. Parfaitement! 

M. Jacques Duclos. li laissait au Parle- 
ment le soin de régler ces questions. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche. — 
Interruplions sur divers bancs à qauche et 
a droite.) 


M. le président du conseil. Je vous de- 


mande pardon ! Ea loi de 1884 a été volée 
à la suite d’un projet du Gouvernement. 
C'est pour cela qu'elle porte le nom du 


ministre de l'intérieur de l'époque: Wal- 


deck-Rousseau. 

M. Jacques Duclos. Si vous aviez voulu 
ètre logique, monsieur le président du 
conseil, vous auriez dû nous soumettre 
un projet de jo: 


M. le président du conseil. Nous l'avons 
fait. 

A gauche. C'est fait! 

M. Jacques Duclos. ..réformant la loi 
de 1884, el pas seulement un projet de :0i 
électorale, comme vous l'avez fait. ({nter- 
ruplions à droile.) 

Je considère que c'est une façon de pro- 
céder absoïument inadmissible que de 
laisser se réunir l'Assemblée nationale ce 
soir, alors qu'on avait, cet après-midi, 
milieux gouvernementaux, l’ar- 
rière-pensee que cette réunion éerait inu+ 
ble, Ou alors, vous ne prévoyez rien, et 
vous savez bien que gouverner c'est pré- 
Voir. 


dans les 


M. Barrachin. On ne pouvait prévoir Pat- 
Etude du M, R. P, 
M. Jacques Duclos. Je sais bien que vous 


avez lrop 1e sens du gouvernement pour 


ne pas ôtre convaincu que vous aviez 
prévu l'inuthlité de Ja réunion de ce éoir, 
et je trouve inadmissible que vous ne 
nous aäveZ Pas prévenus, 


Je le regrette beaucoup, et je demande 
à l’Assemb'ée de se prononcer, 

M. Frédéric-Dupont, Les socialistes vous 
donnent aujourd'hui une leçon. 

M. Jasques Ducios. J'ajoute un argument 
supp'éementaire, monsieur le président du 
conseil: là discussion génméra.e peut par- 
faitement continuer, mème en l'absence 
du Gouvernement, Si nous agissons diffé- 
remment, où irons-nous ? Allez-vous reve- 
nir avec un projet ? 

Car enfin, qu'aliezsvous faire au conseil 
des ministres ? (Erclamations à qauche et 


à droite.) 
M. Pierre Montel. On va vous y inviter! 


M. Jacques Duolos. Si Vous revenez avec 
un nouveau projet, la commission devra 
s'en saisir, Cela pourra durer assez long: 
temps | 

Get après-midi, on nous a demandé 
d'aller vite, parce qu'il y a le statut de 
l'Algérie à voter, Nous avons consenti à 
nous réunir ce soir pour ne pas perdre de 
temps, pour voler en temps utile le statut 
de l'Aïgérie et pour permettre au Conseil 
de la République de détibérer à la fois sur 
- loi électoeste municipale et sur ce star 
ut, 





‘nement aux fins de 
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Et maintenant, c'est vous qui voulez 
nous faire perdre du temps! 

Je demande à l’Assemblée de 
accepter la suspension proposée par le 
Gouvernement, La discussion générale 
peut parfaitement se poursuivre et, si le 
ministre de l'intérieur n'y assiste pas, il 
pourra être tenu au courant de ce qui aura 
été dit pendant cette discussion générale. 

Je deinande un scrutin pour per- 
mettre à l'Assembiée de se prononcer 
contre la suspension, (Applaudissements à 
l’extrème qauche.) 

M. le président, Personne ne demande : 
p'us la parole ?.… k 

Je consuite l'Assemblée sur Ia proposi- 
ton du Gouvernement de suspendre la 
discussion et de la renvoyer à la pro- 
chaine séance. | 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouilement du scrutin: 


ne pas 


Nombre ds votants.......... 441 
Majorité: absolue: ..…...,..... 221 
Pour l’adoption..... 271 
CR ours OR, 


L'Assemblée nationale à adopté. 


_— 7 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 





M. le président. Quand l’Assemblée 
entend-elle tenir sa prochaine séance ? 

M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Je propose à l’Assemblée de se réunir | 
demain à neuf heures et demie. | 

M. Alfred Coste-Floret. C’est cela! De- | 
main matin. | 


M, Ramette. Ce soir, à vingt-deux heures | 
irente. 

M. le président. J'entends proposer piu- 
sieurs datés. 

Personne ne demande pius la parole ?.. | 

Je consulte l'Assemblée sur la date ja 
“us éloignée, c'est-à-dire demain à neuf 
weures trente minutes. 

(L'Assemblée, consultée, adopte eetle 
proposition.) | 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M le président du Conseil 
at Ja République une communication d'ou 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un aws 
conforme sur le projet de loi. fixant les 
droits à la pension des magistrats, fonc- 
lüonnaires et agents relevant du statut 
iCal d'Alsace et de Lorraine qui ont fait 
l'objet de certaines mesures prévues par 
l'ordonnance du 27 juin 1944 relative à 
l'épuration administrative. 


! M. le président du Conseil de la he, 


! donnance n° 








cte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 6 août 1947 Ctant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
romulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
Llique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis um avis con- 
forme sur le projet de loi { ommaget 
une convention passée avec la 
Syrie et du Liban. 


anque de : 


sen" 

Acte est donné de cet avis conform 
Le texte adopté par l’Assemblée n6, 
rale dans .sa séance du 25 juillet 147 
élant devenu définitif, sera trangmi. 
Gouvernement aux fins de promulgation 


J'informe l’Assemblée que j'ai r je 
M. le président du Conseil de la Réoué 
que une Communication d’où il ru 


que le Conseil de la République, d: 
séance de ee jour, à émis un 
forme sur le projet de loi relatif au 
blissement des syrdicats de vétérini 
Acte est donné de cet avis confor: 
Le texte adopté par l'Assemblée ; 
nale dans sa séance du 4 juillet 1947 ct 
devenu définitif, sera transmis au Go 
vernement aux fins de promulgation 
J'informe l'Assemblée que Jai recu & 


bique une communication d'où il rot 
que :e Conseil de Ja République, rs 
sa séance de ce jour, à émis 1: 
conforme sur la proposition de l: 
dant à modifier l’artiele 7 de l'acte dit 
loi du 25 septembre f9M4L prescrivant à 
recensement général et permanent des 
propriétaires de véhicules automobiles 
de leurs remorques. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée #ilio. 
nale dans sa séance du #4 juillet 1947 cut 
devenu définitif, sera transmis au Go 
vernement aux fins de promuligali 
J'informe l’Assemblée que j'ai recu 
M. :e président du Conseil & la lépur 
b'ique une communication d'où il rule 
que le Conseil de la République, dans 
sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi ter 
dant à accorder aux déportés politiques 
réunissant les conditions prévues par l'or 
45-322 du 3 mars 1915, le 
bénéfice de la présomption d'origine 
Acte est donné de cet avis conforme 
Le texte adopté par l'Assemblée nation 
nale dans sa séance du 7 août 19537 clin 
devenu définitif, sera transmis au Got 
vernement aux fins de promulgul 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESEPVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à 
licle 56 du règement et.à ia décis 
la conférence des présidents du 5 «où 
1947, il y a lieu d’inserire, sous rt-e1ve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'or 


du jour du troisième jour de séance ur 


vant la séance d'aujourd'hui: 

EL — 1° Le projet de loi eréant, tn 
Afrique occidentale française, le territont 
de la Haute Volta; 2° la proposition (® 
loi de M. Boganda et plusieurs de ses cor 
‘ègues portant rétablissement de l'utr 
nomie du territoire de la Haute Vols. 

IL — Le projet de loi modifiant :: 
n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la conr 
sasition et l'élection de l’Assemblée 1° 
‘Union française. 4 

Conformément à l'article 36. du rez 
ment et à la décision de la conférence de 
présidents du 8 août 1947, il y à #1 
d'inserire, sous réserve qu'il n’y ait pS 
débat, en tête de l’ordre du jour du n° 
sième jour de séance suivant Ja can” 


. d'aujourd'hui, le projet de loi maintenil 


provisoirement en vigueur les dispo-:"01 
de l'ordonnance du 28 octobre 193: T° 
tive à la réglementation des tran-pors 
par chemin de fer. 

En vertu de l’article 36 du règlement 
la conférence des présidents a décide d10* 
erire, sous réserve qu'il n’y ait pas débit. 
en tête de l’ordre du jour du troisitmt 


# 
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Les inscriptions sont ordonnées. 


mi M ‘one 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Ihans sa 2 séance du 
nercredi 6 août 1947, l’Assemblée avait 
renvoyé à la commission des finances le 
projet de loi n° 2275 tendant à la recon- 
duction de Fallocation temporaire aux 
vieux pour le troisième trimestre de l'an- 
née 1947. 

La commission du travail et de la sé- 
urité sociale, d'accord avec la commission 
les finances, demande que ce projet de 
loi soit renvoyé pour le fond à son exa- 
men, la commission des finances restant 

pour avis. 

Il n°y à pas d'opposition ?.. 

en est ainsi ordonné, 


me DE ue 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La conuuission de l'agri- 
culture demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 2168) 
de M. Paumier et plusieurs de ses collè- 
rues tendant à ouvrir au budget du mi- 
aistère de l’agriculture un crédit de 1 mil- 
liard de francs destiné aux agriculteurs 
pour pertes de récoltes dues à la grêle, 
dont l'examen pour le fond à été ren- 
voyé à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assembhiée voudra sans doute pro- 
noncer ço renvoi pour avis, (Assenti- 
unent.) 


REPRISE DU REGLEMENT DE L'ORDRE 
DU JOUR 


M. le président. La commission des 
linances demande que la fin de Ja séance 
de demain matin, à partir de tf h. 30, 
soit réservée à la discussion des affaires 
suivantes : 

1° Deuxième lecture du frojet ouvrant 
des céédits militaires au titre du budget 
extraordinaire; 

2° Deuxième lecture du projet permet- 
lant des autorisations d'engagement de 





| 


la propagande électorale pour les élection 
municipales; IL des propositions de loi: 


a) de MM. Joseph Denais et Delachenal 
tendant à fixer les conditions dans les- 
quelles il sera procédé aux élections muni- 
Cipales dans toutes | ommUun ie 
France; b) de M. Jacques Bardoux relative 
aux élections municipales; €) de M. Dela- 
chenal tendant à modifier la loi munici- 


palé du 5 avril 1884: d) de M. Barrachin 
tendant à fixer les conditions dans les- 
quelles il sera procédé aux élections muni- 
cipales ; e) de M. Léo Hamon et plusieurs 
de ses collègues transinise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République con- 
cernant le régime électoral applicable aux 
assemblées parisiennes; f) de M. Léo 
Hamon et plusieurs de ses collègues trans- 
mise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à fixer le régime 
électoral applicable aux élections des mem- 
bres des conseils municipaux; g) ‘de M. 
Paul Simon et plusieurs de ses collègues 
transmise ne M. le président du Conseil 
de la République tendant à appliquer dans 
toutes les élections qui ont lieu au scrutin 
de liste, la règle de Ia proportionnelle 
avec panachage et vote préférentiel: À) de 
M. Jacques Duelos et plusieurs de ses 
col'èsues relative an régime électoral pour 
les élections municipales: ?)} de M. Frédé- 
ric-Dupont avant pour objet d'instituer le 
panachage dans toutes les élections muni- 
cipales qui auront lieu à la proportion- 
neile: j) de M. Alfred Coste-Floret et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer 
le régime électoral applicable aux élections 
des membres des conseils municipaux et 
du conseii général de la Seine, première 
partie, régime général des élections muni- 
eipales (n° 1336. 1601, 1709, 1856, 9357, 
491. 1582, 1697. 1779, 1814, 1865, 1971, 2012, 
2257, 2277. — M. Jean Cayeux, rapporteur. 

Discussion des proiets et propositions 
le loi relatifs aux élections municipales 
(2° partie: dispositions concernant le con- 
seit municipal de Paris el le conseil gé- 
néral de Ia Seine) (n°° 1336, 1651, 1709, 
2856, 257, 491, 1982. 1697, 1779, 1811, 1865, 
1971, 2042, 2257, 2978. — M. Jean Cayeux, 
rapporteur). 

A quinze heures, 2° séance publique 

Vote du projet de loi modifiant le régime 
de perception des rémunérations accessoi- 
res par les fonctionnaires de la sûreté na- 
tignale et des polices d'Etat. (N°* 1872-2197, 
M, Yves Fagon, rappoœsteur.) (Sous réserve 


qu'il n'y ait pas débat); 
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ur de séance suivant la séance d’aujour- dépenses au titre du budget de la recons- p Suite de la dis les projets et pro- 
d'hui vendredi 8 août 1947: truction ; , | positio le loi itifs aux élections mu- 
[| — 4° Les propositions de loi: a) de] °° Pébat sur les demandes de diseus- | nie pales 1" partie Régime il 
\. Leenhardt et plusieurs de ses collègues | S!0n d'urgence présentées par le Gauver- | des élections  municipaies Nos 2275, 
tendant à régulanser la situation des en- | ‘MENT pour: l M 2e D CAYEUX, rapporteur 
prises placées sous réquisition; b}) de a Le projet relevant Ha Himite des enga [ à In ues pro} ne Pi 2 
Mme Nédelec et plusieurs de ses collègues | Sements ue 1 Etat au titre de l’assurance- ! 101 TeRAUIS AUX ms ul paies 
dant à régulariser la situation de fait | crédit; | | | (2° part Dispa tion neemant le 
des entreprises réquisitionnées de Mar-| b) Le prog portant dégagement des ca- | ( coag-reg eg + dK 
colle: 2° la proposition de résolution de | dres des aëmunistralions publiques. Reneral de A S6Ine \ M. Jean 
We Poinso-Chapuis et plusieurs de ses I n'y a pas d'oppositi Tee Cayveux, rapporteur 
ealooues tendant à inviter le Gouverne- IL en est ainsi ordonné. \ rt une hi l 
ment à bâter les travaux de la commis- Demain, à meuf heures trente minutes, qu 
n interministérieile instituée à propos | première séance publique : Suite de la discus : | - 
les entreprises réquisilionnées. (Commis- Suite de la disenssion: I. des projets | positions de lai re! Lux et 
sion des affaires économiques.) de loi: a) relatif à l'effectif des conseils ! micipales partie Régii 
I. — La proposition de ‘oi de M. Aubry | tuunicipaux des communes sinistrées:; | des ns municipa ne :. 9 : 
tendant à ‘astituer une aide spéciale au | b} relatif au régune électoral applicable | M. Jean Caveux. rapnorteu 
profit des aveugles de la Résistance, (Com- | aux élections des conseils municipaux de Discussion des proic ja \ 
mission des pensions.) Paris, des communes du département de ; de elatifs aux « tio \ \ 
I. — La proposition de loi de M. Sion | 1 Seine et des villes de 50.000 habitants | (2 e. — Dispositior t le 
t plusieurs de ses collègues tendant à | ©t plus; c tendant à obliger les électeurs couseil municipal de Pa t le conseil gé- 
l'abrogation du délai prévu par Particle 206 des cnmunRes de plus de-5.000 habitants | néra! de la Seine). (N° 2278, M. Jean 
du décret du 27 noVembre 1946 portant à présenter, lors des élections aux assem- ! Cayeux, rapporteur.) 
rganisation de la sécurité sociale dans | Dites prévues par Ja Constitution et lors | il n'y a pas d observation ? 
les mines pour la régwarisation de la si- des élections municipales et cantonales, : L'ordre du jour est 
tuation des ouvriers mineurs occupés aux | 4U président du bureau électoral, un titre 
travaux de reconstitution des régions dé- | d'identité en même temps que la carte 
tées. (Commission de la n d’électeur; d) portant réglementation de — 31 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le minstro 
des finances, un projet de loi portant ow- 
verture et annulation de crédits sur lexer. 

e 1941 u titre dun budget annexe des 
postes, télégraphes et ! le phon * 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 2332, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 


Ces. {ssentiment. 


J'ai recu de M. le ministee des finances, 
un projet de loi portant ouverture de eré- 
dits pour le fonctionnement d issemblée 
le lPUnion francaise, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2324, distribué et, s’il y a pas d'oppo- 

*ommission des finan- 


sition, renvoyé à la 
ces, { tssentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre 
de la reconstruction et de Furbanisme, un 
projet de loi portant suppression du comité 
consultatif des arts et 


du commerce, 


manufactures et 


eréation d'un comité consultatif des éta- 
biissements classés 

Le projet de loi sera imprimé us le 
n° 2335, distribué et, s’il n’y à pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de !àx fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
b Ique \ssentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des 


un projet de loi reatif à la taxe pour frais 
de chamibres de métiers applicables dans 
les départements du Pas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Mosi 

Le projet de loi sera imprini us :6 
n° 2391, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 


position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de Ja écurite ciale, \ssenti- 
ment.) 

Fai recu de M. ie ministre de ki France 
d'outre-mer, un projet de loi meltant à la 
charge de l'Etat les dépenses de certains 
personnels en service dans les Elahlisse- 
l'Inde ét modifiant !a 
réglementation relative aux dépenses obii- 
galoires pour le budget de ces 
ments. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 2%52, distribué et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances, 
un projet de loi portant domiciliation 
obligatoire des lettres de change et des 
billets à ordre, 


n nt france 
ments francais de 


Etabliséc- 
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Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2453, distribué et, s'il n'y à pas A 
posilion, renvoyé à la commission de la 


juslice et de législation, (Assentiment.) 
J'ai reçu de M, le ministre du com- 


merce, de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, un projet de loi portant modifica- 
tion des lois du 14 janvier 1933 et du 19 
février 1908 sur les élections consulaires 
et supression des chambres consuilatives 
des arts et manufactures. 

Le pwojet de loi sera imprimé sous le 
11" 2454, 
position, renvoyé à la 
affaires économiques, 

J'ai recu de M, le 


commission des 

(Assentiment.) 
ministre des travaux 
publics et des transports, un grojet de 
loi portant amélioration de la situation 
des pensionnés sur la caisse des retraites 
des marins et sur la caisse générale de 
prévovance des marins français, 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 2355, distribué et, S'il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la ma- 
“ine anarchande et des pêches.- (Assenti- 
ment 

J'ai recu de M, le ministre des finances, 
un projet de loi relatif à certains aména- 
gements de Ja dette de l'Etat, de la Société 
nationale des chemins de-fer français et 
de la ville de Paris. 

Le projet de Joi sera imprimé sous Île 
n° 236, distribué et, s'il n’y à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des fi- 
üuances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la produc- 
tion industrielle un projet de doi portant 
modification de Ja loi n° 47-654 du 9 avril 
1947 modifiant la loi du 26 avril 1946 por- 
tant dissolution d'organismes profess'on- 
uels et organisation pour la période tran- 
sitoire de Va répartition des produits in- 
dustriels, 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 2337, distribué et, S'il n'y à pas d'oppo- 
silion, renvoyé à la commission de Ja 
production industrielle. (Assentiment.) 

Jai reçu de Me le ministre des finances, 
un projet de loi instituant une caisse na- 
tionale de Ja reconstruction, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2338, distribué et, &'il n'y a pas d’oppo- 
silion, renvoyé à la commission des fi- 
nances, (Assentiment£.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances, 
un projet de loi relatif aux conditions de dé- 
gagement des cadres des magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le 
n° 2399, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
silion, renvoyé à la commission des fi- 
uanres \ssentiment ) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, Boisdon 
el pusieurs de ses collègues une pronosi- 
on de loi tendant à donner au Conseil des 
Iniaistres et aux administrations centrales, 
dans le cadre des lois constitutionnelles, 
une structure permanente, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2319, distribuée et, s’il n'y a pas d’'op- 
position, renvoyée à la commission de Ka 
réforme administrative, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi ten- 
dant à améliorer les conditions de travaii, 
de salaires, de vie, d'habitat et de sécurité 
des concierges d'immeubies à usage d'ha- 
bitalion, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le w° 232%, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 


distribué et, s'il n'y à pas d’op- | 











position, renvoyée à la commission du tra- 
Vail et de Ja sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M, Tourné et plusieurs de 
ses collègues une proposition de Joi ten- 
dant à modifier le décret-Joi du 17 juin 
1938 relatif au statut des grands mutilés 
de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2321, distribuée et, 6’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la comussion des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Tinguy et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi 
tendant à réorganiser l’administration dé- 
partementale dans le cadre de la réforme 
administrative. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2341, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la réforme administrative. — 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Palewski une proposi- 
lion de foi tendant à la validation avec 
modifications de l'acte dit loi du 20 juil- 
let 1944 et à la modificaton de Ja loi du 
2 avril 1916, relatifs à la prolongation des 
brevets d'invention. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2346, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (A4s- 
sentiment.) 


— 39 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Mou- 
ton et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder certai- 
nes priorités pour l'admission dans les 
sanatoria aux prisonniers de guerre éva- 
dés. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2322, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission des pensions. (Assentrment.) 

J'ai reçu de M. Virgile Barel et plu- 
sieurs de ses collègues, une proposition 
de résolution tendant à inviter ie Gou- 
vernement à prendre en charge une par- 
tie des frais occasionnés par l'organiéa- 
tion d'un Festival de la Fleur et de son 
parfum, dans les Alpes-Maritimes, et à 
en consistuer le comité national, 

La proposition de résolution sera im- 
primée sort ; le n° 2323, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale. 
(Assentiment.) ‘ 

J'ai reçu de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre aux étudiants bour- 
siers de l'Etat, aux élèves-maitres des 
écoles nermales, aux élèves des centres 
d'apprentissage et établissements d’ensei- 
gnement Aechnique les facilités de:trans- 
ports accordées aux militaires permission- 
naires. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2524, distribuée et, s'il 
N'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale, 
{Assentiment.\ 

J'ai reçu de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir la ristourne sur le prix 
de l'essence, accordée avant la guerre 
aux chauffeurs de taxi. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous 13 n° 2325, distribuée et, s’il 





; jrs 
n'y à pas «opposition, renvoyée à Ja 
commission du travail et de la sécurité 


sociale, (As°entiment.\ 

J'ai reçu de M. Marius Cartier et plu. 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver. 
nement à indemniser les ouvriers et les 
agriculteurs victimes de la grêle dans les 
cantons de Moutier-en-Der et Doulevant 
(Haute-Marne). 

La proposilion de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2326, distribuée, et, si] 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à là 
commission des finances. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolu. 
tion tendant à inviler le Gouvernement à 
revalorieer la retraite du combattant. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous je n° 2327, distribuée, et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja 
ccmmission des pensions. (Assentliment 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolu. 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger jusqu'au 31 décembre 1947 le 
pavement aux prisonniers de guerre éva. 
dés de l'indemnité dite « de frais d'éva 
sion » prévue par la cireulaire C/0% CI 
M. T, du 20 janvier 1945. 

La proposition de résolution sera impri. 
mée sous le n° 2328, distribuée, et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à li 
commission des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Michel et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu. 
üon tendant à inviter le Gouvernement 
à dégrever dès cette année de l'impôt sur 
les bénéfices agricoles, les cultivateurs 
victimes d’orages ou d’intempéries. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2329, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des finances. (Assentiment, 

J'ai recu de M. Mamba Sano et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à transformer les sociétés indigènes de 
prévoyance en Coopératives agricoles et à 
en proposer un statut-1ype. 

La proposition de résolution sera inpri- 


mée sous le n° 2330, distribuée, et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à h 
commission des territoires d'outre-mer, 


(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Barthéiemv et 
p'usieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à encourager Ja fabrication du 
gruyère de qualité, 

La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 2331, distribuée et, S'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'agriculture. (Assent- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Thibault et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu 
tion tendant à inviter le Gouvernement À 
demander aux conseils d'administration 
des houillères des bassins du Gard, de 
l'Aveyron et de la Loire, de donner à ball, 
aux associations de parents d'élèves, les 
locaux des anciennes écoles privées ües 
mines. 

La proposition de résolution sera 1rnpre 
mée sous le n° 2340, distribuée et, SU NY 
àa pas d'opposition, renvoyée à Ja con 
mission de l'éducation nationale, (Asser 
timent.) 

J'ai reçu de M. André Mercier (Oise € 
plusieurs de ses collègues une propos” 
tion de résglution tendant à imviier 
Gouvernement à nationaliser le «Cote 
moderne de jeunes filles » de Mouy (0::t) 
et à prendre en charge tous les frais aff 
rents à l'entretien et au fonctionnement 
de cet établissement scolaire, 
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_… 

La propositian de résolution sera impri 1 d'outre-mer, sur le pi '] t | relatif 
sous le n° 2342, distibute et, s'il | aux limites d'âge et à la réduction d'effec- | 
pas d'opposition, renvoyée à la com- | fs du personnel colonial tre ] | 
in à éducation nation issen- ! Limmiles d'âge n? 2087 | 

{.) Le rapport sera imprimé s ) | 
 pai recu de M. Rincent uue proposition t distribut | 
tion tendant à viter le Gouver- T’a 1 de M. & , ; | 
t à indemniser les teurs et | gér | 
ws victimes de la gun dan TN | 
men! le l'Aube. évén \ | | 
| position de résolution sera impæi- ù 1959 | 
s- le n° 2345, distribuée et, S'il n'v Le 1 \ppo l'A i 
l'opposition, renvoyée à la com- {et distriin | 
,\ des finances. (Assentiment.) J'ai recu de M. Gast 
recu de MM. Jean-Moreau et Jea port fait au | 
( t une proposilion le rééolution | territoi l'oultr | 
mviter le Gouvernement à lt ition de M. À 
; iser les habitants de certaines com m le Goux | 
J'Yonae dont les récolles et les |'tingent except 
ont subi de très graves dommages rdre itional I | | 
suite de vio'entes tormades les 30 jui!- l’occasion d " | 
t et 4 ût 1947 de la création 4 \f | 
La proposition de résolution sera impri- 1° 2303). | 
Yl cons le n 2348, distibu: e et, SH nn V Le rapp rt sera im prim il le «1 | 
n | silion, renvoyée à la commis- let distribué. 
inances. (Assentiment.) J'ai reeu de M. Ca 1 port fa ul 
d nom de la commis \ de la man | 
chande ct des pêch ur le pro 
ot qu eur l’organisation du trava T 
tion dans les port n°°222 
DEPOT DE RAPPORTS Le æamport sera imprimé sou 9 
et distripué. 
M. le président, J'ai recu de Mme Rey- 
raud un rapport fait au nom de la com- de les 


n des moyens de communication 
sur la proposition de loi de M. de Geoffre, 


[EEE 


tendant à modifier le financement des dé- 
penses des agences postales (n° 1008). 


Le rapport Sera imprimé sous le n° 2532 


t distribué. à 
J'ai reeu de M. de Chambrun un rapport 
fait au nom de la commission de la presée, 


sur la proposition de résolution de M. Cris- 
tolol et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour augmenter 
puissance et le rayonnement du poste 
émetteur de Marseille-Provence (n° 1401 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2336 
el distribué, 
l'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, 
fait au nom de la commission de Ja presse, 
sur la proposition de résolution de M. Ba- 
l et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à créer à Nice 
région radiophonique pourvue de 
importants en vue d’une exploi- 


à Du 


\ rationnelle des ressources radio- 
phonique de la Côte-d’Azur (n° 1140 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2337 
Ù 1 dé 


M. Gozard un rapport, fait 





ue la commission des fin es, 
iel de loi autorisant le relève 
la limite des engagements di 
1 titre le | ural rédit 

ut 
u de M. Mondon un rapport sup- 
ire, fait au nom de la commis- 
D » à ur les propositions 
1 , M, hn0 nbiat e piusi ITS 
s collègues, tendant à attribuer aux 
és politiques des camps et prisons 
hirmeck, Natzweiller. \Woippy, Qu 
Einsisheim, Haguenau, les avantages 
par l'ordonnance du {11 mai 1945 
veur des déportés politiques ; 20 de 


Mondon et plusieurs de ses collègues, 
nt à modifier les articles 9 et 17 
èglant 


de 
du 11 mai 1945 7 | 


i10nnance 


mn des déportés politiques (n°* 75, 
n3 et 557). 
u 


port supplémentaire sera imprimé 
> 2339 et distribué. 
( Ninine un rapport, fait 


rap 
» n° 
e M. 





des 


territoires 


commission 








DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, lransmis 
M. le président du Conseil de }a Répu 
que, un avis sur le projet de loi, adapt: 
par l’Assemblée nationale, portant ouvert 


par 


bli- 


ture, sur l'exercice 1947, d’un crédit de 
79 millions de francs pour participation de 
la France à l'exposition internat lie | 
l'urbanisme et de l'habitation. 

L'avis sera imprimé sous le 2319, 
distribué et, s’il n’y a pas d’orpnosition 
renvoyé à la comm L. 0 Î I 

Aissentiment. 

Personne ne demande ]la i 48 

La séance est levc 

La séance est levée 1 ] 

trente-cinqg minute 
Le Chef "4 L sert li 1 0 
de l'Assembl 
P \ LA 


Propositions de la conférence prescrite 
l'article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationale. 


C ft } É 
[LEA { pire id EL l’A 
l 
L Î ' 
1947 MM. Le ésident 
M. I d 
| lit 
is réserve qu’ 4 
formément à l’article : ( 
tète de l'ord au 
svarnce LIX int | 1 
\ lredi 8 août 1947 
a) 1. — Les propositions dl 1° d 
M. Leenhardt et plusiew leu 
tendant à régulariser la situ entr 


prises placées sous réquisition ; : 


Raymonde Nedelee et plusieurs de ses col- 





lègues tendant à régulariser Ja sitnation 
de fait des entreprises 1 isitionntes de 
Marseille; I, — La pr il le réso- 
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Mlle Dupuis (José) (Seine) à été norm- 
mée rappor@ur de la proposition de loi 
(n° 20197) de M. Jean Cayeux et plusieurs 
de ses collègues tendant à indemniser les 
instituteurs et directeurs des frais 
de déménagement par ‘leur 
[EFFET i la retraite, 


d'école 


OoCCasionnes 


M. de Boysson à clé horntn 
de la proposition de résolution (° 2024) de 
M. lourmadere et plu leurs de colle- 
ŒET tendant à inviter le Gouvernement 
à développer le tourisme dans le départe- 
ment de l'Ariège, par la création de la 


tappol teur 


ses 


route de montagne allant de Vicdessos à 
Ustous ct l'aménagement des stations 
hivernales et climatiques d'Ax-les-Thermes 


et d'Aulus. 


re 


FAMILLE, POPULATION ET SANTE PUBLIQUE 


M. Mora à été nomimé rapporteur de la 


pro sition de résolution (n” 1930) de 
Mme Hélène Lejeune et plusieurs de ses 
collegues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à autoriser les directrices et direc- 
teurs d'écoles publiques à mettre à la dis - 


position des municipalités les locaux des 
scolaires aux jours et heu- 
res où ils ne sont pas occupés, pour #Y 
rganiser des garderies d'enfants, chaque 
fois que quinze familles au moins en font 
la demande d'ouverture, 


ementis 


M. Jean Cayeux à été norme rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 1991) de 
Mine l'oinso-Chapuis et plusieurs de ses 
tendant à organiser la coordi- 
des services SOCIAUX, 


coll mues 
nation 


M. Savard à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 209%) de 
M, Auguet et plusieurs de ses collègues 
lendant à inviter le Gouvernement à rele- 
ver pour certaines d'enfants 
l'âge limite prévu en matière de réduction 
ecordée aux familles nombreuses sur les 
tarifs de la Société nationale des chemins 


catégories 





de fer francais, 
FINANCES 
M. Pierre Schneïiter à élé nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 1030) tendant 


à autoriser l'octroi d'avances exceptionnel- 


les du Trésor à la ville de Marseilie, en 
remplacement de M. Pierre Truffaut, dé- 
UissiIonnaire, 


M. Charles Barangé à clé nomme rappor- 
leur de la proposition ae loi (n° 2156) de 
M. Louvel tendant à l'exonération en fa- 
veur des fêtes de bienfaisance, spectacles 
et kermesses du payement de toutes taxes, 
unpots et droits. 


M. Charles Barangé à élé nommé rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
u° 2157) de M, Alain Signor et plusieurs 
de ses collègues tendant à nommer une 
commission chargée d'enquèêter sur les 
circonstances de la catastrop' survenue 
à Brest le 2$ juillet 1947 et à inviter le 
Gouvernement à allouer un premier se- 
cours d'urgence aux victimes de cette ca- 
tasrophe, 


M. Abelin à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2164) de 
M, Billat et pusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à indem- 
uiser les agriculteurs victimes de la grêle 
ù départements de l'Isère, du Rhône 
t de la Drôme, 


M. Abelin à été nommé rapporteur de 
proposition de loi (n° 2168) de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues ten- 


(ans le 
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dant à ouvrir au budget du ministère de 
l'agriculture un erédit d'un milliard de 
francs destiné aux agriculteurs pour pertes 
de récoltes dues à la grêle, 


M. Charles Barangé à été nomme rappor- 
teur de Ja proposition de loi (n° 219) de 
MM. de Tinguv, Fagon et Bourges-Mau- 
nhoury relative à l'applicalion des mesures 
financières concernant la limite d'âge des 
fonctionnaires 


M. Charles Barangé à été none rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
n° 222%) de M. Christiaens et Theetten 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures, nécessaires pour abroger 
l'article 112 biz du code général des im- 
pots directs qui taxe arbitrairement les 
sociétés de famille, 


M. Charles Barangé à lé noté rappor- 
teur du projet de loi (n° 2231} portant 
autorisation d'engagement de dépenses au 


titre du budget ordinaire (dépenses mili- 
lauires " 
M. Abelin à lé nommé rapporteur de 


de la proposition de résolution (n° 2295) 
de M. Robert Bruvneel tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux agri- 
culteurs dont les chevaux de Jabour sont 
morts par suite des chaleurs exception- 
nelles de cel été, 

M. Charles Barangé à été nommé tap- 
porteur du projet de loi (n° 2254) re- 
latif à la reconstitution des documents ad- 
iministratifs, 


M. Gilles Gozard à 


été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 2276) tendant 


à accorder une subvention au centre na- 
tional d'information économique. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. de Moro-Giafferri à été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 7801 relatif à 
l'assainissement des professions comimer- 
ciales, industrielles et artisanales, en rem- 
placement de M. Marcel David, démission- 
aire. 


M. Courant à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1730) de M. René 
Coty tendant à suspendre, dans les com- 
munes les pius sinistyées, l'application du 
dernier alinéa de Farticle 27 de l’ordon- 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 ins- 
tituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement. 


M. Marcel David à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1748) de 
M. Pierre July tendant à modifier l'article 
3 de la loi du 17 mars 1909 relative aux 
conditions dans lesquelles peuvent être pu- 
bliées les annonces légales concernant la 
vente des fonds de commerce. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1760) de M. La- 
pie et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'interdiction des contrats de fournitu- 
res exclusives de bières et autres boissons, 
intervenus entre producteurs ou distribu- 
teurs de bières et de boissons et proprié- 
taires, locataires ou gérants de débits de 
boissons, 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1830) de M. Ca- 
mille Laurens et plusieurs de ses collè- 
gues relative au rétablissement en nature 
des propriétés rurales exproprites pour la 
Jéalisalion des équipements hydroélectri- 
ques et industriels, 








| M. Gallet à été nommé rapporteur d 
proposition de Joi (n° 1846) de M, Min 


le ]a 
, % J0Z et 
| plusieurs de ses collègnes tendant 


ü Ino- 


| difier la durée du délai fixé par l'article 10 
| du code civil pour la conversion de Ja <e 
| paration de corps eu divorce, 

M. Mondon à 6t6 nommé rapporteur Ja 


Félice, conseiller de la République, et plu. 
sieurs de ses colègues, tendant à étendre 
le bénéfice de l’article 832 du code 
relatif à la dévolution successorale des 
| ploitalions agricoles d'une part à l'héritier 
resté à la terre, d'autre part au conjoint 
| survivant et à tout héritier des fermie: 
où Imétavers en ce qui concerne Je chen 
mort et vif hérité, 


| la proposition de loi (n° 1948) de M. da 


CIVI! 


M. Courant à été nomimé rapporteur d 
la proposition de loi (n° 1964) de M. Bou. 
vier-0 Cottereau tendant à réprimer d'u 


facon eflicice la divagation des chie 


| grandement dommageable aux élevages en 
paturages cios, et, par suite aussi au ra 


vitail'ement général du pays. 


M. Courant à été nominé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 14979) ds 
M. Pierre Courant et M. Georges Cou: 
tendant à inviter le Gouvernement à 7e. 
| constituer les archives hypothécaires dé. 
truites où disparues au cours de la guerre, 


M. Citerne à 6té nommé rapporteur 4 
la proposition de loi (n° 2070) de MM. M: 
joz et Louis Rollin tendant à accorder une 
prorogation de plein droit jusqu’au {1% jan 
vier 1951 aux locataires de locaux à u< 
commercial, industriel et artisanal, 


: 


M. Grimaud à été nommé rapporteur { 
la proposition de loi (n° 2077) de M. Charles 
Cros, conseiller de Ja République, et plu. 
sieurs de ses colègues tendant à permet. 
tre à certaines catégories de personnes de 
sous-louer en totalité les locaux 
tuant leur résidence principale. 


Const 


M. Mondon à Gté nommé rapporteur de 
la proposilion de résolution (n° 2079) de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions nécessaires pour 
réaliser l'unification législative entre les 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin e! 
du Haut-Rhin et les autres départements 
francais. 





M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 1224) de M. Delahoutre et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier certaines 
disposiiions de la loi du 13 avril 1946, mo- 
ditiée par les lois du 22 décembre 1946 el 
du 9 avril 1947 sur le statut du fermage et 
du métayage. — Renvoyée pour le fond à 
la commission de l’agricuiture, 


M. Tinaud à été nommé rapporteur pour 
|avis du projet de loi (n° 1870) portant 
| statut de la presse, — Renvoyé pour !e 
fond à la commission de la presse. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de ln 
(n° 1879) de M. Jacques Chaumel, con- 
seiller de la République, et plusieurs (1° 
ses collègues, relative à l'application 
l'article 33 (droit de reprise) du statut 
des baux ruraux, conformément à linter- 
prétation formulée par la loi du 9 avril 
1947. — Renvoyée pour le fond à la con 
mission de l’agriculture. 


M. Dominjon à 6lé nommé rapporte 
pour avis de la proposition de loi (° {0 
de M. Landry, conseiller de la République. 
concernant les alcooliques  socialemer 


ee 
dangeret 
ja comIr 
tion et € 


M. Ju: 
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dangereux. — Renvoyée pour le fond à 
l1 commission de Ja famille, de la popula 


tion et de la santé publique. 


M. Juge à été nommé Japporleur pour 
wis du projet de loi (n° 1991) accordant 
des prorogalions des baux à ferme ou à 
colonat paritaire. Renvoyé  pout le 
fond à la commission de Fagricullure. 


MARINE MARCHANDE ET PECHES 
M. Cayol à étc nommé 
pro! t de . jl n° 27, ul 
Ju travail de manutention dans les 


rapporteur 


PAC AE sul } 


pol te. 


PENSIONS 


M. Pouyet à élË nomme 
ja proposition de résolution (n° 
M. Pouvet et plusieurs de collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à d« 
oser d'urgence le projet de loi fixaat les 
conditions dans lesquelles est attribuée 
ja carte du combattant au titre de Ja 
guerre 1939-1945. et à comprendre dans les 
bénéficiaires les anciens prisonniers de 
guerre. 


rapporteur de 
1970) de 


sets 


M. Darras à été nomma 
la proposition de résolution 
M. Frédéric-Dupont tendant à inviter Île 
Gouvernement à conférer le titre de chef 
äe famille à toutes les veuves de guerre. 


rapporteur de 
n° 2013) de 


M. Lambert (Emile-Louis), à été nommé 
rapporteur de Ja proposition de loi 
{n° 2061) de M. Vourc'h, conseiller de ja 
République, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à faire bénéficier les militaires 
de tous grades qui ont participé à la guerre 
1939-1915 d’une retraite proportionnée à 
1 durée de leurs services. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 

M. Degoutte à Clé nominé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 2172) 
de M. Christiaens tendan: à inviter le Gou 
vernement à augmenter l'attribution des 
voitures automobiles au secteur privé de 
la métropole. 


RAVITAILLEMENT 


M. Halbout à été nommé rapporteur de 
là proposition de loi (n° 215%) de M. Mau- 
roux sur l’organisation du marché de fa 
viande. 


M. Farinez à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi (n° 452) de 
M. Emile Bocquet et plusieurs de ses col- 
lègues relative à la police des animaux 
Gans le rayon des frontières de terre. — 
envoyée pour le fond à la commission 
des affaires économiques. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 
M. René Schmitt à élé normmié rapporteur 
de la proposition de loi (n° 494) de M. Tri- 
boulet tendant à compléter l’article 62 de 
li loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre pour habilite: les huissiers à 
lepresenter les sinistrés, en remplacement 
de M. Crouzier, démissionnaire. 


M. René Schmitt à € nommé rapporteur 
de la proposition de Joi (n° 787) de 
N. Pierre Chevallier tendant à modifier 
l'article 62 de la loi du ?S octobre 1946 
Sur les dommages de guerre, afin de per- 
mettre aux huissiers de représenter les si- 
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DU & 


nisftrés au méme titre que li avocat les | 
avoués et les notaires, en remplac( e | 
M. Crouzier, démissionnair | 
| 
M. René Schmitt à lé nor pporteur | 
‘de la proposition ou loi ! y 
M. Allonneau et plusieurs de si ollogues 
tendant à modifier l’article {1 de la 
n° 46-23%S9 du 2S octobre 1946 r 
mages de guerre, en remplacemer ( 
M. Garet, démissionnaire 
M. Rene Schmitt à lé Donne La] 
de la proposition di in 11 { 
M. Crouzier tendant à modifier l'article 49 
de la loi du 2S octobre 1946 sur les dom 
mages de gui ,. adin de permet i 
ciens notaires ivant plus (l dix niitres 
d'activité professionnelle di présider 
ConImissiIons cantonales et di D rt nentale 
de dommages de guerre au mét tit 
que les anciens avocats où ancien 
avoués, en remplacement de M. Garet, dé- 


HHISSIONNAIre, 


M. René Schmitt à clé none rapporteur 
de Ja proposition de Joi (n° 126) di 
MM. Jean Crouzier, Jules Thiriet et Mondotr 


tendant a complete: Larticle 43 «dl | 
du 2S octobre 1946 les dommacgt 
guerre pour dispenser de lPautorisation du 
tribunal civil Statuant en chambre de con 


sur 


seil, les donations entre vi on | 
recte et Jes donations à titre dt partage 
anticipé de biens sinistrés et des droits à 
indemnité qui y sont attachés, en rempla 
cement de M. Thiriet, démissionnaire. 

M. Thiriet à été hornmic 1 ipporteur de 1a 


proposition de or (n° 2051) de 
riet, Caron et Moussu tendant à 
l'article 10 de lu loi validée n 


MM. Fi 
moditier 
{ft du K juin 


1944 instituant un fonds de garantie de 
risques de guerre sur stocks de céréai 
et de farimes, 

M. Le Coutaller à été norniné rapporteur 


de Ja proposition de loi ni 
M. Le Coulaller et plusieurs de ses coll 
gues tendant à compléter Ha loi valides 
des 11 octobre 1940, 12 juillet 1941. modi 
fhièe par la lot du 16 mai 1946, relative aux 
associations svndicales de remembrement 
et de reconstruction. 


2128) de 


M. Lareppe a été normi lappo teur le 
la proposition de résolution (n° 2159) de 


M. Mondon et plusieurs de ses collégues 
tendant à inviler le Gouvernement à mo- 


difier l'arrêté du 19 mars 1940, modifié par 


l'arrèté du 4 septembre 1910, relatif à ia 
perception de la taxe forfaitaire de R5 
pour 100 sur le prix de cession amiable 
des biens mobiliers, uliénés pra Fadr ilfiis 
tralion des domaines aux sinistrés et spo 


liés. 


FERRIFTOIR 


M 


. Casteltlani à été nomiancé ! pporteur 
de la proposition de résolutior 1990) 
de M. Malbrant et plusieurs de ses col 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les moyens voulus pour assurer 


l'embarquement des marchandises qui 
trouvent en souffrance ‘dans les terri! 
d'outre-mer et à imeltre à la disposition 
de terriloires les movens aéri 
marilimes capables d'assurer leur 
tion ainsi que je transport des 
n instance de départ. 


st" 
res 
ces ns ét 
CVaCta- 


sjuers 


M. Castellani à: ‘té 
de Ja proposition de 
Puveau et plus eurs de ce 


dant à décider que les 


nonr'né rapport 


1 . 
lo n° :HHIXK 
s COoilegptre 


lommages 
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U à À (a l ù «(| lun 
L l l Lhrit fait 

M. Boganda à él i ir 
| la pl po ition | | 11 

Le u Ï elle et plu | 
tendant viler le Gou rt 
ecrire Je rel (ll lu] | ln co- 
to it producteu if ( : 
tonnières du Tehad et d Ou! Chari 
M. Silvandre à él: ! teur 
lu projet Ge loi (n° 2208) p plica 
on aux territoires relex OT ctère 
le la France d'outre-mer d \ 
du 30 décembre 1944 portant tion 
le La loi du 10 janvier 19 l rou 
tribuant aux budgets d rit int 
rt e= es |Lh vduit | [l | 1 de 
biens des groupements d 

FRAVAIEL El SECURITE SOCIALI 

M. Henri Meck à clé 1 Ititiié il] irteur 
le la proposition de loi (n° 1771) de Mn 
Schell plusieurs de ses collègu ten 
ant à exempter lt ur« ) ixX du ver 
sement de loute ince pour fi Ph 
horaires ph MITR itique et d'ho tali- 
SdUOor., 

. Henri Meck à «li DROIT | eu 
1e ja I y) ><1{lot di )} a | 
M. Ile ui Meck t nusieur il 1! lt 
ru lan f | nel { 

Hiva titu { le pen Il te 
d invaltdi! il LEA: nté! reri [ 

itrée en vigueur d donnait 
2454 du 19 tobro f | ivant à 
rt X lt 1 tran 
Uel { | h! lor 

M. Gabrie! Paul à cl 1: \ elil 
ie la proposiltio Î 21)12 di 
M. Louis Nouuu tt D eur | 
'egu va J) objet C1 [11 {i 
lemnitt ; rit LUX | 

le Cerbi Henri rédu I 
Jihaitrt hp à fermetur: le la { TE 
pasnoit 

M. Gilbert Cartier à po 
teur de la proposit | j ( 
M. Paumier et plusieu logis 
tendant à port \ Ki) fran p 
mo es Taux pou firm | ra- 
bis de n01! le GO à | qi nt 
lélinis au para] ph il e 21 je ; 
loi du 14 juillet 14 

M. Renard : él nine rap} rte de la 
proposilion de 10! (n° 2131) de M. Pouma 
der { piusjeu] « Légu tendant! 
à faire bénéficier les invañides pour mal 
die, d’un rajustement de leur rente 

M. Duquesne à été nornimmré pporteur 
pour avis: 1° du projet de loi relatif aux 
rapports entre baïlleurs et Jocatair de 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
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nel; 2° des propositions de loi : 1° de cet accord; 2° qui a conféré le droit de traitor 


M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier en faveur des 
jeunes Inénages n'avant pu cohabiter, du 
fait de la guerre, les modalités de la pro- 
cédure de logement d'office; 2° de M. Le 
court ct pusieurs de ses collègues ten- 
dant à : a) porter prorogation jusqu'au 
{er juin 1947 de l'ordonnance dn 28 juin 


1945 rolative aux locaux d'habitation ou à 
usage professionne:; b) permettre à cer- 
tains l'exercice du droit de reprise de 


locaux d'habitation; c) fixer l’étendue de 
la prorogation résultant de Ja loi du 28 
mars 1946; d) protéger les locataires contre 
les spéculations des ventes d'immeubles 
par appartements: e) renforcer Ja lutte 
contre les abus de cerlaines sous-locations ; 
3° de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter et à modilier 
l'ordonnance du 28 juin 1945 relalive aux 
locaux d'habitation et à usage profession- 
nel: 4° de M. Guiguen et plusieurs de ses 
collégues tendant à modiler la loi du 
28 mars 1916 re:ative aux locaux d’'habita- 
ion ou à usage professionnel; 5° de 
M. Frédéric-Dupont tendant à compléter la 
loi du 28 mai 1945 relative à l'application 
aux étrangers des lois en malière de baux 
à loyer et de baux à ferme; 6° de M. Jo- 
seph Denais tendant à réglementer les con- 
dilions dans lesquelles peuvent être ex- 
ulsés des locataires de bonne foi 7° de 
IM. Courant et René Coty tendant à exo- 
nérer les propriétaires sinistrés de la con- 
tribution prévue par l'ordonnance du 28 
juin 1945 sur le fonds national d'améliora- 


tion de l'habitat: S° de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègues tendant 


à proroger jusqu'au {1% octobre 1947 la lé- 
gis'ation actue.lement en vigueur sur les 
loyers à usage d'habitation et profession- 
nel; 9° de M. Edgar Faure et plusieurs de 
ées collègues relative aux rapports entre 
bail'eurs et locataires de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel: 10° de 
M. Edgar Faure et plusieurs de ses collè- 
gues relative au prix des loyers; 11° de 
M. Edgar Faure étendant le bénéfice du 
maintien dans les lieux aux personnes mo- 
rales exerçant une activité désintéressée ; 


3° de la proposition de résolution de 
MM. Joseph Denaïis, Xavier Bouvier et 
Pierre Montel tendant à inviter le Gou- 


vernement à rég'ementer la vente des im- 
meub'es par appartements. 
Deuxième partie: Dispositions générales. 


— Maintien dans les lieux, — Prix, — Meu- 

blés, — Proccdure, Sanctions, — Dispo- 

sitions diverses. — Allocations de logement 
Sa 


(n°e 779, 22, 23, 51, 92, 9%, 008, 633, 9%, 
1511, 1892, 1893, 270, 992, 1996 et nouvelle 
rédaction 1101, 2075), Renvoyée pour le 
fond à la commission de Ja justice et de 
législation. 


M. Labrosse à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1791) de 
M. Bardoux et plusieurs de ses collègues 
avant pour objet d'assurer pour les entre- 
prises artisanales et moyennes la déduction 
du salaire du conjoint, l'exonération des 
réserves, le relèvement de l'abattement à 
la base et l'accroissement du nombre de 
compagnons lolérés dans le régime spécial 
de l'artisanat. Renvoÿée pour le fond à la 
commission des finances, 


M. Alfred Costes à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 2057) 
de M. Segelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre le payement de l'allo- 
calion temporaire aux vieux pour le trai- 
sième trimestre de l'année en cours. — 
Renvovée pour le fond à la commission 
des finances. 


—— 





OPPOSITION au vote sans débat du projet 
de loi tendant à suspendre les élections 
municipales complémentaires jusqu'aux 
élections municipales générales (n° 1894- 
2110), forisulée par M. René PLEVEN. 





Je déclare faire opposition au vote sans 
débat ayant des observations à préserter. 





Errata. 


VÉHICULES AUTOMOBILES 
293). 


RESTITUTION DES 
RÉQUISITIONNES (L. 


1° Au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 31 juillet 1947. 

Page 3760, 2e colonne, 11° alinéa. 

Rétablir ainsi cet alinéa: 

« Proposition de loi tendant à compiéter 
la loi du {S juin 1934 relative au recense- 
ment, au classement et à la réquisition des 
véhicules automobiles. » 


20 Au compléærendu in extenso 
de la 3° séance du 1% août 1947. 


Page 3874, 1 colonne, 1 alinéa 2° ligne, 

Lire: « compléter la loi du 18 juin 
1994 relative au recensement, au classe- 
ment et à la réquisition des véhicules auto. 
mobiles. » 


SPPPPP SPP PP PPPPPPPP PP PP 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PIRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 AOUT 1917 





Application des articles 94 à 97 du règle- 
ment, ainsi COnÇçus: 

« Art, 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
pulé. 

«a Tout dépulé qui desire poser au Gouverne. 
ment des queslions, orales ou-écritrs, doit les 
remettre au président de l’Assemolée, qui les 
communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés 


« Les questions orales sont inScriles Sur un 
rôle spéciat au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écriles auxquelles il n'a pas 
élé répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, saut indication Contrare de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
+ ul de leur insertion au Journal offi- 
cie 

« Art, 97 — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la Suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de réponfre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur répense; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





AFFAIRES ETRANGERES 
3182. — S aoûl 1917. — M. Joseph Denais, 


renant connaissance du communiqué officiel 
indiquant « le prix de rachat brut » des 
emprunts brésiliens, tel que fixé « en exécu- 
tion de l'accord franco-brésilien du 8 mars 
1916 », demande à M. le ministre des affaires 





étrangères: 1° quel à été le négociateur de 


au nom des porteurs français de ces 
prunts; 3° comment l'Etat à pu ratifie: 
accords constiluant une perte très gravi 
le Trésor français en même temps 
spoliation scandaleuse des porteurs 
d'exemple, l'emprunt Amazone 6 p. 10 
1906, représentant en capital et intérêts 

francs, serait remboursé par 275 francs). 


etn- 


} 


\! 


AGRICULTURE 


3183. — & août 1917. — M. Clément Taillade 
demande à M. le ministre de l'agriculture: 
19 la quantité de blé livrée par les productous. 
du département du Tarn au Cours de 
pagnes 1945-1916 et 1916-1947; 20 Je 
de tracteurs allribués au inûême dépar 
pour les années 1945, 4946 et premier se] 
1947. 





COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


3184. — 8 août 1917. — M, André Barbier 
demande à M. te ministre du Commerce, de 
la reconstruction et de l’urbanisme quelle est 
la situation de sinistrés régulièrement auto- 
risés, en 1945, à reconstruire immédiatement 
par décision du ministère de la production 
industrielle et du ministère de la reconstrur. 
üon, lorsque des décisions ultérieurss ont 
pour résullal de cesser tout financement. 





3185. — 9 août 1957. — M. Robert Nisse :!. 
gnale à M. le ministre du Commerce, de la 
reconstruction et de l’urbanisme «ue, pas 
plus dans le décret no 46-2965 du 31 décembre 
1946 que dans le décret n° 47-1103 du 14% jun 
1947, relatifs à l'application de l’article 7 de la 
loi du 28 octobre 1946 sur les évaeuations d'ot- 
fice ou par ordre de l'autorité mililaire, ne 
figurent de communes du département du 
Nord; et demande quand paraîtra le décret 
fixant, pour ce département, les périodes et 
régions nour lesquelles seront présumés, sauf 
preuve contraire, résulter de faits de guerre, 
les dommages causés aux biens des popul- 
tions évacuées d'office ou par ordre de l'aul 
rité mililaire 





ECONOMIE NATIONALE 


3186. — 8 aoûl 1917. — M. Auguste Joubert 
demande à M, le ministre de l'économie na- 
tionaie: 1° s'il est exact que l'organisin . 
signé « Union du cuir », survivance di - 
cien comité du cuir, prétend exiger des seus 
artisans sabotiers 109.000 francs pour leur 
remettre les bons de cuir leur revenant pen 
dant un trimestre, soit 40 p. 100 de la reûe 
vance totale des saboliers, qui est de { mil 
lion par trimestre; 2° si cet organisme el 
habilité à percevoir pareille redevance; 2° 
l'importance de cette redevance correspond 
réeliement aux frais généraux de PF « Uno 
du cuir » et si elle est équitablement répartir. 
4o quelles mesures il comple prendre pour 
diminuer les charges incombant ainsi du 
ressortissants de l « Umion du cuir ». 





3187. — 3 août 1917. — M. René Mayer ‘* 
mande à M. le ministre de l’économie natit- 
nale: 1° s'il est exact que l’Impex facturf, 
au Syndicat importateur de pyrites ct dl 
comptoir français des superphosphate:, 4 
frais de réception, déchargement, transit cr 

is entre 160 et 230 F à la tonne, alors dif 
le tarit maximum fixé pour les acconiers ti 
de 60 F; 2° dans ‘’affirmative quelles sont 
mesures qu’il compte prendre pour remédier 
à un prélèvement auesi anormal qui conout 
à i'éévalion du prix des engrais; 5° ques if 
convénients il y aurait à accorder aux rot 
ments d'importation des pvriles et de: D 
phates la faculté de s'entendre directement 
avec le transilaire et l’acconier, comme © €" 
le eas pour l'importation des charbon: ti ut 
graines oléagineuses. 
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dans l'armée active à la date du 2% juin 1947; 
EDUCATION NATIONALE qu il semble, en conséquence, que l'excédent TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
: ca en question ne soit opposé qu'aux seuls aspi 
3188. — S août 1917. — M. Charles Schauf. | ,:,;115 du matériel: et demande quelles dieno 3201. à nf 4 
fler demande à M. le ministre de l'éducation | :; js il en sa re pour 2 1! - te ano den te M. le mini tre d mo pee Lg. 
nationale: 1° que.s sont les crédits ou quelles | halis Mi “ani tn ME pige ai he totre Qu Gravail et de Îa 
sont les ressources qui servent à financer les ch ‘ ; cl an maître à UT 
dépenses nécessitées par les achats de maté- Re Er 11 np 
riel et de marchandises stockées dans les en- s he 4 he Re ae oder 1 MA 
repôts de la section du ravitaillement du mi à D M le iniei 2 + Pierre Grouês par ln sociak 
nistère; 29 quels sont les crédits ou les res “et pt Bi _ e ministre de la guerre quelles ju n léci 
urces qui permettent d'assurer tous les frais | PATES, COIN ace pie Sat 28. 2 mssener 
de ce service national: a) les frais de per- |, © ” à 5, OMMCIETS 
à 13 ais de OCx Eee es ras Id par 10 ICUT S i ui 1 À 14 us Pa à 
de : LP ES += ge nef il,! ru t'on de Genève devait leur à e Vie ] TRAVAUX PUBLICS ET TRAME PORTS 
de \ranispr a 6. 1 pérsuiInmi CID 0 FC UXEIS * ilomn TA : ? 24 « « 
evien fai artie des cendres de l'xadminis- \ilemagne l'Etat francais à ni 1 ref 
e servi o fai: partie te ad je l'adminis UE. dues ne À 4 ren 3202. — © t 194 — M, Max Bimeset 
ation générale. ce: lDylr decotte ado n'avur > Pr, | EXP M. le ministre des travaux publies 
- MDP se dans la liqu 2 de + un et des transports 
nt 6e « 15 il qi id 1 "2 BA ” \! L 
ù Gigrnala ne ne nas } pan {rustror ph À, : 1 { , i 
FINANCES off rl ns À l_ O0FE 1 ENS 170.000 
3189. — 8 août 1947. — M. Joseph Denais | sprl de — (97, bien * la bre 
demande à M. le ministre des finances pour Ge Sa ne la ville ait, d 1914, « 
quels motifs l'avis _de l'office des changes l'or rs un rétabli nt 1 m TUE 
nrescrivant là réquisition des valeurs ainé- N = fr - 5 | au trafie t deman | il « x l ini 
ricaines n'a pas été, pendant plusieurs se- JEUNESSE, ARTS ET LETTRES il | statistique pu à 
maines, suivi de la remise aux banques des 3195. -— 8 août 1947, — M. André-Fra î > 13 Qu 25 juin 1 Î à ? tes 1 
! n ivre tune »Q : nistni : 54 . ouh . ‘ -rrançois : 
formules que doivent signer les propriétaires | Mercier demande à M. le ministre de la . ports, que 760 nosl quai t à nouvea 
Ë de llres, en sorte que les déiais de payement nesse, des arts et des lettres s'il est exart | Uisables, au » seulement lors d 
! ent @€ ce chef prolongés plus encore Qu'il | que se trouve interdite la publicité sonorisé: la libé nn, SHE 1 » que comportait l'équi 
ni u'est N dispensable, | par haut parli ur et, dans l'affirmative, de lui pement d ) | I ! le R es 
É | préciser la date de l'arrêté mi | et les hefort it | * qui, a} " 
- | motifs de cette décision. n'ait aucun poste d ible et ne p pen 
| Li " 1" { ' ex nn )o jans | f 4} 
de 3190. — 8 mai 1917, — M. Joseuh Denais és frmat ve, quelle en ut e{ 
sl demande à M. le ministre des finances: |° sui- nélisess où sn are  Oille pe. 
é vant quelles instructions et sur quelles bases JUSTICE de Rochefort ll ans: de: remmend-e: los +! 
ni l'administration de l'enregistrement revise Les L tivité dal merveilles — à - | 44 
on estimations d’immeubes failes par !es assu- | “ . - , : s Age her À pere gts ce 
ps jettis à l'impôt de solidarité alors que, si l'on “.. AM er à P M. Paul Sion de- cours de la Cha le la di ère = 
on ve lient compte, ni du montant des loyers pet- | Dés peut À map ae ar À mg À el D = cs" + 0 Ati vi gg A acarees agi Tps va s dl 
eus, ni de la vétusté et des travaux à ef- | trat de maris "e SUr: mu “à * rage ct Leo Tina . Eéadihes leds, à ei à 4 w. 
fectuer (toiture, ravalement, etc.), on tombe cation aux p.07 qu re À à « Jus ui nn r rh Fe : a 
fatalement dans l'arbitraire: 29 si, en pré- | ” er canons 2e $ de reconstrucuion. À! vice 
: sence d'une estimation qu'il juge exagérée, DE PRIE 
Fr se propriétaire peut délaisser son immeuble à œil 
» la à l'administration pour le prix que cerle-ci PRODUCTION INDUSTRIELLE 
has iv 
f 4 fixé. D merite TES ton 11 
1bre dc IPONSES DES MINISTRES 
juin 3197. — 8 août 1947. — M. Jean Moreau de- REI N E L If Ù 
@ la mande à M. le minisire de la production in- AUX QUESTIONS ECRITES 
j'of- 3191. — S août 1917. — M. Joseph Denais, dustrielle quelle est la production actuelle 
, ne orenant connaissance du communiqué officiel | des CEE d'automobiles par rapport 
ju niquant « le prix de rachat brut » des em- | à celle de 1958, AIR 
rel munis brésiliens, tel que fixé « en exécution 
{ le l'accord franco-brésilien du 8 mars 1916 269 k 
er : 1" 0. — M. Frédérie Dbuport e A M, le 
sauf lemande à M. le ministre des finances: 1° quel 3198. — S août 1947. — M. Jean Moreau | ijistre de l'air que, d a ons 
GRIS \ été le négociateur de cet accord; 2° qui a | Sinale à M. le ministre de la production | r concernant les obliga militai- 
puia- onféré le droit de traiter au nom des por- | indusirielle que les conltingents de métaux | ;44 qe: 0! retraités, les of itulai- 
LU eurs français de ces emprunts; 3° comment ferreux, mis à la disposition des artisans de | ,,; d'une pension d'an eté concédée dans 
Etat a pu ratifier des accords constituant une l'Yonne, ne permellent de satisfaire que | },5 conditions fixées | u loi du 14 avril 492 
verte très grave pour le Trésor français en | -0 P. 100 des besoins; et demande s’il ne se- | &;t à la disposition du ministre pour étre 
nôme temps qu'une spoliation scandaieuse rail pas possible d'augmenter ces . ontingt nis emplové dan: rves ax ir gradk 
les porteurs (à titre d'exemple, l'emprunt ue Mer rt pour une grande par! Ja lou un grade su] ir depuis la date de leur 
\mazone G P. 100 or 1906. représentan! en nonn( _ Wen 1e et le rendement des expio 1- dm ) 1 ’ etra l'ar enne “ 
ubert apital etintérêts 54.090 F, serait remboursé | UONS agricoles. jusqu'à l’expira l 1 nquième année 
je na: ir 235 F}, qui it la dat | ruell ils ont été atleinis 
à £ Le. ou auraient é'6 atle \r la limite d'âge de 
3199. — $ août 1947. — M. Auguste Joubert | jour 21 [ls ét t restés en service, et 
102: — 8 août 4957. — Me Robert: Nice | noie à M. le ministre de là production | Gcinande: 1e à « ste sera rayé définit 
Lei er tr ; : s’il est exact que l'organisme | vement d dr: le l'armée de l'air un 
s 0 isnaie à M, le ministre des finances que le | Gésiené « Union du cuir », survivauee de | oorun néut à rns des eMciers ds l'air 
pourcentage des localités ouvrant droit à l’in- l'ancien. comité di mont rampe commandant du s des officier l'air, 
demnité pour difficultés exceptionnelles d’exis- ancien cormilé du cuir, prélend exiger dés | cadre navigan le 29 mars 11, mis en 
\ mil lemnité Dour diHICUIES eVCCPUONNENCS € CXIS- | seuls artisans. sabotiers 109.000 francs pour | congé à sonne) mire 
ue tence est de 31,1 p. 400 dans la Moselle alors | ; De Dei ses rar PARCS Dour | congé de personnel navigans le spiemu 
an pst nn 4 2 pe HR c 4 > | leur remettre les bons de cuir leur revenant | 4945 alors re devait élre t var là 
LCR. qu'il n'est que de % p. 109 dans le Nord; et |! pendant un trimestre vi ) ® : AQU PT ti 7 da. y Le mn 0 à dr À 
. 30 fi je as ou à - ‘ af pe i n trimestre, soit 1f P. 100 de ja Hinite d'âge de son grade que le 20 mars 1946; 
Bee. demande quand jt cornpie publier la liste défi- | segevance totale des  sabotiers qui est de | % pour que isons la honification de ser 
ga nitive des Jocalités ouvrant droit au bénéfice | 4 million par trimestre: %° si cet organisme = es ue E Le r ot a 1: - ny 19 
ERA » rotin inde î sad N à 2 Me sp" JL S ice, L UT u CpieTHore Pub à de 
partie de cette indemnité. est habilité à percevoir pareille redevance, | mars 1946 et prévue à l'article 3 de In li dn 
e npoul 3 si l'importance de celle redevance corres 5 août 19% n'a pas 6 accordée à cet aofi- 
si aux pond réellement aux frais généraux de jui ! par aileurs bénéficié d'aucun 
LRR l « Union du cuir » el si elle est équitable | ivantag omis à l'article 4 de la loi 
cu E mient répartie; 4o quelles mesures il compte | précitée. {Question du 39 juin 1947.) 
Fe st " ùu rendre pour diminuer les charges incom- 
3199, — & août 1917. — Mile José Dupuis | “e. aux ressortissants de L'« Union du Réponse. — 1° Cet officier est définitive- 
, rappelle à M, le ministre de la guerre «que, cuir » ; ment ravé des cadres depuis le 21 mars 1947; 
yer ‘?* par lettre n° 4020 CABCIV/KM/MD du 46 | à 2% cet officier a droit effectivement aux six 
» natit- julet 1947, il indiquait que la seule raison mois dé bonification de service prévus par la 
[a : urt S opposarit actuellement à la nommina ter at loi du 3 août 1910 Mois cormme il est vraisem- 
el — srade de sous-liewtenant des aspirants du ser- SANTE PUBLIQUE ET PCPULATION blable (le nom de l'intéressé n'étant pas in- 
, 2 vie du matériel est lexcédent important diqué dans la question érrite) que l'intéressé 
el existant dans l'ensemble de l'armée en lieu- 3200. — 8 août 1947. — M, Frank Arnai de- | avait déjà le maximum d’annuités pour la re- 
pes > tenants et sous-lieutenants; signale que de | mande à M. le ministre de la santé publique | traite (101, cet avantage ne* saurait en au- 
ne 1 examen du seul Journal officiel du 29 jüin | et de la population si, en application de l'ar | cune facon changer sa position a:lue’le. s’il 
D adiet 1947 (pages 6008:à 6011), ii ressort, d’une part, | nicle 38 du code pénal, le pharmacien, tenu | Y avail contestation à ce sujet, l'intéressé 
dde + s aspirants du service de l'intendance, | au secret professionnel, peut communiquer | devrait adresser une réclamalion à l'ergi- 
a ou aspitants du service de santé, 1% aspi- | son ordonnancier aux agents des contribu- | nisme qui a liquidé <a pension (en principe 
ueis 1 ranis des différentes armes, ont été nommés |'tions dans le but de permettre à ceux-ei de | le ministère des anciens combattants}. Pour 
au grade de sous-lieutenant à compter du 40 | rechercher le nombre d'ordonnances prescrites | e qui est des avantages prévus À l'article 4 
juin 1947 et, d'autre part, que 53 Heutenants | par un médecin. de la loi du >» août 1940, le nom de l’inté- 
cl sous-lieutenants de réserve ont été intégrés ressé n'étant pas indiqué, i est difficile de 
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dire la raison exacte pour laquelle cet officier 


n'a pas Dénéficié de cetle mesure, mais il est 
vrai 1b'abie qu'à | époque de sa mise en 
congé du personnel navigant, ses titres ont 
clé jug insuffisants 
FRANCE D'OUTRE-MER 

2270. M. Roger Duveau deninde à M. le 
minisswe de la France d'outre-mer le: Inesu 
res qu out 616 ou seront prises à la suile 
de l'insurrection malgache: 1° pour que les 
victime<, et plus spécialement les meres de 
familles nombreuses dont le chef à été assas 
né, recoivent les secours immédiats dont 
«ll Ü besoin pour assurer leur subsis 
{ance; 2° pour que ceux dont les biens ont 
élé endoinmagés, en tout ou’ purtie, reçoivent 


loinmagements qui s'imposent; 3° pour 
que exploitalons agricoles ou  indus- 
trielles, détruites en totalité ou en ES 
oient remises en marche et, le cas échéant, 
en valeur, dans le plus bref délai possible. 
Question du 4 juillet 14917.) 


Réponse, — 40 Des instructions ont été 
au haut commissaire à Madagascar 
soulignant la nécessité urgente de procurer 
des secours aux personnes qui 50 iTouveni 
dans ie dénuement en raison des circonstän- 
ces actuelles. Déjà des secours immédiats 
ont été attribués aux victimes de la rébellion 
Ces mesures seront complélées dans le cadre 
de la tégislation d'ensemble qui fait actuel- 
lement l'objet de l'étude de l'administration 
locale et des services du département de la 
France d'outre-mer; 2° le haut-commissaire 
vieut de prendre un arrêté instituant des 
commiss'ons de constalation et d'évaluation 
provisoire de dommages. Par ailleurs, exten- 
sion de la législation des dommages de guerre 
aux personnes sinistrées par suile des trou- 
bles n£s de la rébellion es! actuellement en- 
visagée:; %o le haut commissaire à reçu des 
instructions en vue d'octroyer des avances 
aux entreprises dont la trésorerie est insuffi- 
sante pour faire repartir Jes exploitations. En- 
fin, l'administration locale, en accord avec 
l'autorité militaire, a pris des dispositions en 
vue d'assurer Ja protection des diverses ins- 
lallations, en particulier des exploitations de 
graphite. Des militaires ont étf éta- 
hlis pour assurer leur sauvegarde et la reprise 
du travail. 


adressé: x 


postes 





INTERIEUR 


2743 M. Charies Viatte demande à M. le 
ministre de l'intérieur <omben de cambrio- 
lages out 6lé commis: 1° dans le déparlement 
du la Seine; 2° dans le département de 
Seineæei-Oise pendant les six premiers mois 
de l'année 1947 el, pour chacun de ces dé- 
parlements, quelle est la proportion des au- 
teurs de ces cambriolages découverts par les 
services de son ministère. (Question du 2 juil- 
let 1917.) 

Réponse. — Le nombre des délits de cette 
nature el celui des individus arrêtés pour ces 


faits ont él6 les suivants: 1° département de 
la Seine: 4) cambriolages et tentatives: 
15.265; b) individus arrêtés: 5.663; 2° dépar- 


lement de Seine-et-Oise: a cambriolages et 
tentatives: 4.381; b) individus arrêlés: 872. 
11 est à signaler que, parmi les individus ar- 
rélé<, un cerlain nombre ont, à leur aclif, 
vlusieurs cambriolages,. 





3054. M. Jean Chamant demande à M, le 
ministre de l'intérieur si une décision en ex- 
pulsion, prononcée à l'encontre d'un Fran- 
ais — prioritaire en vertu de l'ordonnance 
du 41 novembre 1945, mais dont la réquisition 
l'a pas élé renouvelée — au profit de l'ancien 
locataire de nationalité étrangère, n'ayant pas 
combattu aux côtés de la France, peut être 
exécutée avant qu'un local suffisant ait été 
mis À la disposition de l'expulsé par les. ser- 
vices d'u logement, (Question du 28 juillet 
1947.) à 

Réponse, — La loi du 7 mai 1946 subor- 
donne l'expulsion au relogement préalable 
d'un Francais an profit d'un étranger n'ayant 
as combattu aux côtés de la France. Toute- 
fois, l'application de ce texte, qui incombe 
d'ailleurs à l'autorité judiciaire, est limitée 


| aux décisions d'expulsion prononcées en vertu 


| 


| de considérations relatives à la nationalité des 


droit pour le délinquant primaire, mais est 


| truction sur les inconvénients graves présentés 











de l'ordonnance du 14 novembre 19%4. Dans 
toutes les autres hypotnèses, l'autorité admi- 
nistrative est tenue de mettre à exécution les 
jugements d'expulsion rendus par les tribu- 
haux sans qu'il lui soit permis de tenir compte 
ottitude au cours de la 


intéressés ou leur 


guerre, 





JUSTICE 


2845. -_ M. Jean Legendre demande à M, le 
ministre de la justice: 1° sur quelles disposi- 
ions du code pénal s'appuient les juges d’ins- 
truction pour détenir, pendant des mois, les 
délinquants prhunaires qui bénéficieront du 
sursis, alors que les directeurs des prisons ne 
savent où loger les nouveaux arrivants; 2° s’il 
n'y à pas lieu de revenir à une plus saine 
application des principes du droit pénal, spé- 
cialement de article 116 du code d'instruc- 
lion criminelle: %° si cette détention préven- 
tive arbitraire n'est pas contraire aux prin- 
cipes de respect de Ia liberté individuelle pro- 
clamée dans le préambule de la nouvelle 
constitution: 4o quelles mesures il compte 
prendre pour faire cesser cet état de choses 
qui ne fait que prolonger la tradition du gou- 
vernement de Vichy, (Question du 10 juillet 
1917.) 


Réponse. — L'octroi du sursis à l'exécution 
de la peine, tel qu'il a été déterminé par la 
loi du 26 mars 189, ne constitue pas un 


laissé à l'appréciation souveraine de la ju- 
ridiction de jugement. Les juges d'instruc- 
tion ne peuvent donc préjuger de la décision 
que prendra à cet égard ladite juridiction, et 
ils n'enfreignent pas la loi en plaçant des 
prévenus sous mandat de détention, dès lors 
qu'ils respectent les limites fixées par l'arti- 
cle 415 du code d'instruction criminelle modi- 
fié par le décretdoi du 18 novembre 1939, Au 
surplus, Ja chancellerie à récemment appelé 
l'attention des parquels et des juges d'’ins- 


par tout abus de la détention préventive, cette 
mesure devant toujours être rapportée, même 
d'office, dès que les raisons qui l'ont motivée 
disparaissent, A cet égard, il convient de rap- 
peler que les prévenus placés sous mandat 
de dépôt peuvent, à tout moment de la pro- 
cédure, solliciter leur mise en liberté provi- 
soire en conformité de larticle 116 du code 
d'instruction criminelle et que les intéressés 
ont la faculté de faire appel devant la cham- 
bre des mises en accusation des ordonnances 
du juge d'instruction ayant rejeté leur de- 
mande de mise en liberté provisoire, 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2148. -- M. Josenh Denais demande à M, le 
ministre de la production industrielle com- 
ment doit s'entendre l'article 3 du décret 
no 46-250% du 8 novembre 1946 qui, fixant l'in- 
demnité due aux entrepreneurs de colonnes 
montantes, ne règle pas par quelles condi- 
{ions sera rempli de ses droits le propriétaire 
de l'immeuble malgré qu'il compte au pre- 
mier rang des personnes visées par l'arti- 
cle 4 reportant sur findemnité prévue ci-des- 
sus l'exercice des droits existants sur la co- 
lonne, (Question du 22 mai 1941.) 

Réponse, — En vertu de l'article 3 du décret 
du 22 mai 1917, une indemnité de reprise, 
fixée dans les conditions indiquées à cet ar- 
ticle, est payée an propriétaire de la colonne 
qui peut être, soit le propriétaire de l'im- 
meuble, soit l'entrepreneur de colonnes mon- 
lantes. Les droits du propriétaire de l’'im- 
meuble, propriélaire de la colonne, sont done 
complètement sauvegardés. L'article 4 du dé- 
cret précité peut” jouer, d'autre part, dans le 
cas où une convention particulière aurait 
donné au propriétaire de l'immeuble certains 
droits sur la colonne montante dont la pro- 
priété apparliendrait à un entrepreneur. Dans 
ce cas, les droits éventuels du propriétaire 
seraient reportés sur l'indemnité. 





2939. — M. Pierre Chevallier demande à 
M. le ministre de la production industrielle: 
jo des précisions sur un projet de: l'Electri- 





cité de France ayant pour but de capter les | 


eaux: a) de la Loire à sa source; b) du lac 
d'Issariès; c) de la Gage et de la Veyradoure 
et, par un forage en flanc de montagne 4 
les conduire, par un aqueduc souterrain, jus 
qu'à Montpezat, où elles actionneraient une 
usine hydroélectrique avant d'alier vers Ja 
Méditerranée -en grossissant l'Ardèche et Ja 
Rhône; 2° si ce projet de dttournement des 
eaux du bassin supérieur de Ja Loire est en 
partie réalisé, comme on l'aflirine, par les 
soins de l'Electricilé de France, rappelle qu 
malgré l'avis défavorable émis par le cons 
général de la ‘Haule-Iwire, dans sa séance 
du 9» août 1946, le Gouvernement prenait Jo 
21 juin 1916 un décret d’uliiité publique ef 
d'urgerce en ce qui concerne Îles travaux 
d'aménagement hydroélectrique de la cl 
de Montpezal; qu'en outre, Ce décret el 

gal car l'article 45 du décret-loi du 17 juin 
19%, modifiant d'articlé 3 du décret du 16 0610. 
bre 1919, stipuie que la concession est jnsti. 
tuée par une loi lorsque les travaux d'aména. 
gement de la chute comportent le déverse. 
anent des eaux du bassin fluvial dans un 
autre; signaie qu'il est surprenant qu'un dé 
eret d’ullité publique ait pu être pris dans 
de telles conditions et qu'un projet de celte 
importance, qui intéresse non seulement le 
département où le fleuve prend son orizine 
ipais tous des départements qu'il baigne, ait 
pu être décidé et ait pu, peut-être, recevoir 
un commencement d'exécution sans que les 
collectivités intéressées, depuis la source jus 
qu'à l'embouchure, aient élé consultées, 
ajoute que de nombreuses protestations r'élè 
vent contre une décision aussi arbitraire qui 
risque de saccager les beautés artistiques et 
les richesses naturelles des rives de la loire 
et de ruiner des milliers de Français en chan. 
geant complètement le régime des terres qui 
font partie du val de la Loire; et, en conclu- 
sion, demande au ministre s’il envisage l'arrût 
immédiat des travaux s'ils sont effectivement 
commencés, et l'ouverture d’une large en. 
quête qui permelle à tous les inléressés d 
faire entendre leur voix, (Question du 15 juil 
let 17.) 

Réponse. — 1° Le projet d'aménagement de 
la chute dite de Monlpezal comprend l'éta- 
plissement de barrages sur la Loire, le Gags 
et la Veyradoure ainsi que le relèvement du 
plan d’eau du ac d’Issariès, en vue de l'uti- 
lisation des eaux de ces trois cours d'eau 
et de ce lac dans une usine souterraine silute 
sur le territoire de la commune de Montpezat; 
ies eaux seront ensuite restiluées”au confluent 
du ruisseau de Bourges et de la Fontollière, 
affluent de l'Ardèche, La demande de conces 
sion relative à cel aménagement a été dépo- 
sée par l'ex-Compagnie électrique de la Loire 
et-du Centre; en raison du transfert des hiens, 
droits et obligations de cette compagnie à 
l'Hectricité de France, en exécution dés dis 
posilions de la loi du 8 avril 1916 sur la natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz, ladite 
demande de concession est instruite actuelle- 
ment au nom d'Electricilté de France; 2° il 
est exact qu'aux termes de l’article 5 de la 
Joi Au 16 octobre 1M9, relative à l'utilisation 
de j'énerzie hydraulique, la concession de 11 
chute de Montpezat devra faire l'ohjet d'une 
loi, Le décret déclaratif d'utilité publique et 
d'urgence du 21 juin 1916 à été pris, non enr 
exécution des dispositions de celte Joi, mais 
en se fondant sur une autre procédure, éga 
lement légale, celle prévue par l'artiche 13 
du décret-loi du 17 juin 198; ce décret n'a 
pas pour objet d'accorder Ja concession de 
la chute de Montlpezat. Par ailieurs, l'enquête 
réglementaire en matière de concession dc 
chutes d’eau a été ouverte par décision minis 
térielle du 28 février 194; au cours de cette 
enquête, toutes Ies collectivités el adminis 
trations intéressées ont été consultées; pour 
ténir compte des avis exprimés par ces co! 
lectivités et administrations, des dispos:tions 
ont été introduites dans le projet de cahiu 
des charges de la concession, en vue d’assitr- 
rer une protection efficace des divers intérets 
en cause, A l'heure actuelle, l'accord est réa- 
lisé entre les services de la production indu-- 
trielle et la plupart des collectivités et admi- 
nistrations susvisées; dès que les quelque: 
points de détails, encore en cours d'examet, 
auront fait l’objet d'un accord, le projet dy 
loi relalif à la concession sera soumis a! 
+" si après consullation du Cons'i 
d'Elat, 
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Barrachin. s Gazi y Petit : . Basses- ! Roclore 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE Paul Ba st d. Geoffre (de). p £es no à 
Baudry d’Asson (de). |Gernez P« (E 
2754. — M. André Barbier expose à M, le | Baurerx, | Gervolino. | \ , | 
ministre du travail et de la sécurité sociate Baylet, | \ bi. l . 
loi du ?1 he 1916 accorde des Bayrou, G £ = Man- s. 
s aux ouvri du bâtiment mis en | \r | _— 
se par suite d'intemn ipéries; que le aé- | Pi Félix | 
ipplication du 11 décembre 1%6 et son Be ln. | ] \ . 
{ du 18 décembre 19%6 indiquent | Bôéné Maurice). | p 
entreprises de montage de charpentes, | Bergassi | 
ts mél illiques, de serrurerie sont con B« )laud. li l R { N 
s parmi les industries visées par la loi: | Bianchini | G lé R Î | L 
nande: 49 si l'intention du législateur, |] ü , l\ G ; 
4 nt la loi du 21 octobre, à été d’indem- | Bilières. 
s ouvriers victimes d niempéries au Binot. |} . {) 
4 une caisse alimentée par entr Biondi. | . | 
Ë ietles au chôümasg par IiieIMperies ; Ï iard Bo: fo | 
E ‘il a voulu, àu contraire, indemniser Borra | 
3 iers par 1 intermédiaire d'une caisse | Bougrain |; 
3 fessionnelle à laquelle ser: lepues | Bouhev (Jean). | cup 
ë es les industries du bâtiment, méme celles | Bourdan Pierre). Lan. te 
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4 ; ré . lesquelles, dans les Vosges, où Mavenn: gén ect }, AUIUNEC, R 1 Paul). \ | 
( limat est très rude, n’ont pas | Brusset (Max). | Paul). \ \! 
x ( le chômage par intempéries, | Bruvneel rt t. \ 
faisant au contraire des heures supplémen- Caillavet “or toni Rivet I W 
tuires, alors que seules les entreprises de | Capdeville. cadre \ureu | 
nt sont visées au décret; 4 dans le | Capitant (René). Hour pense à Ont voté contre: 
| cas, pourquoi les entreprises de Sser- | Cartier (Marcel) | Lalle. | 
| j , dont la principale activité s'exerce brôme. rs | MM. D Jacques}, 
eller, seraient tenues de cotiser, alors | G=stellani. ere Cando. Aro, Re: 
s entreprises de chauffage central, dont | Cerelier n À ' IUÿE. | Aku Du Jeai scine- 
najeure partie du travail est exécutée sur | Chabau-Delmas (Gé- pniel COsepn. | À bd 
intier, en sont dispensées et pourquoi néral) Lapie (Pierre-Olivier). | Apilhy | Du 
ke constructeur de charpentes en est égale- | Charmant Laut ns Camille), Mlle Archimède | bDumet (J Louis). 
} ment dispensé bien que cependant son travail | Charlot (Jean). Lan{al x Arthaud Duprat (Gérard 
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Maimnbä sano, 

Manceau 

Martine 

Marty 

Masson 
Loire. 

Malon. 

Mekki, 

Andre: Mer 

Mine Mety 

Miurnie" (Pierse 
6te «1 Or 

Michaut (Victor), 
seinc-Inférieure, 

M; he 

Midol 

Mokhtari 

Montagnier 

Môq le! 

Méra 

Morand, 

Mouton, 

Mudr\ 

Musmn 

Mine Nedelee. 


\ndré). 
Albert), 


ier, Oise. 


aux 





Noël Märcel), 
Patinaud 
Paul (Gabriel}, Finis 


Aube 


Paul 





Mar‘eit, Haute- 
Vienne 
Paurmiet 
Perdon (Hilaire). 
Mine Péri 
Péron (Yves; 
Petit (Albert), Seine 
Peyrat 
i'errard. 
l: "(rl 
£rummadère. 


Se sont abstenus 


MM. 
Abelin 
Am'ot (Oclave). 
Aragon (d’) 
Asse] 1Y. 


Augarde. 

Aujoulat 

Bacon 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

Bas. 

Beauquier. 





Béranger (André), 


lu urtalet, 


Pronteau, 
Frol 

Mine Rabaté, 
Ramette 
Renard. 

Mme Reÿraud 


R'ga. (Albert). Loiret 
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Es >. ; . . . . D. 
Burlot Guillou (Louis), Finis- | Reille-Soult. Taillade, 
Caron tère. Rigai ‘Eugène), Seine. !Teitgen (Henri 
Cartier (Gilbert), Guyomard, Roques, 
Seine-et-9ise. IHalbout. Sauder, Terpend. 
Catoire. Hulin. Schaff. Terrenoire. 
atrice, Hutin-Desgrècs. Scherer. Thibaut 
‘ayeux Jean), Ihuel. Schmidt (Robert), Thiriet. 
‘a vol Juglas. Haute-Vienne. Tinaud (Jean-Lo 
entier. Labrosse, 


Mine Roca 

Kociet (Waldeck). 

Resenulatt, 

toucaute (Gabriel), 
(Hard 

icrcsute (Roge:), À 
dèche, 

rufle 


Mile Rüimeau 
Saravane Lambert. 
savard. 

Mme Schell. 
Servin. 

Signot! 

Smail 

Mme Sporlisse, 
Thamier 


Thorez (Maurice). 
Thuillier 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud 

Mme Vaillant-Contu- 


Vergès. 
Veermesch. 
Pierre Villon, 
Zunino. 


volontairement : 


Bergeret. 
Bessac 
Beugniez. 
Bichet. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 
Boisdon. 
Bonnet. 

Mile Bosquiér. 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret 
Bouxom 


(Henri), 


ï- 





harpin 
:hautard. 
hevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Couston. 

Defos du Rau, 

Delahoutre. 

Denis ‘André), Dordo- 
me. 

Devemy. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon. 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Fauvel. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Furaud. 

Gabhelle, 

Gallet. 

Garet. 

Gau, 

Gay (Francisque). 

Gosset. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône). 

Guilbert. 

Guillant (André). 


{ 
{ 
{ 
Char! 
{ 
{ 
{ 


(de). 


Lacaze, 
Lambert 
Doubs 
Mile Lamblin. 
Lecourt, 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefcbvre 
cine), Seine, 
Le Scicllour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Livry-Level. 
Louvel, 
Lucas 
Marc-sangnier. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Mauroux. 
Mazei. 
Meck 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André+ÆFran- 
çcois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), Ven- 
dée, 
Michelet, 
Moisan. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil 
nistère 
Mouchet. 
Moussu. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 
Orvoen. 
Palewski, 
Penos. 
Mme Peyroles. 
Pflimlin, 
Pierre-Grouès. 
Pinçon. 
Poinbœuf, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Mile Prevert. 
Raymond-Laureni. 


Ernile-Louis). 


(Fran- 


(André), Fi- 








Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre, 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Ssolinhac, 





Tinguy (de). 
Truffaut. 
Valay. 
Verneyras, 
Viatte. 
Villard. 
Vuillaume, 
Wasiner. 
Mile Weber, 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Bentaicb. 
Ben Tounes 
Boukadoum 
Derdour, 


Khider. 

Lamine Debaghine 
Mezerna, 

Viard, 


N2: peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou abse 


MM. 
Buron. 
Clostermann. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


nts par congé: 
Liquard. 


Macouin. 
Saïd Mohamed Cheick 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard JHerriot, 


président de l'A 


blée nationale, qui présidail la séance, 


Les nombres 
été de: 


Nombre des votants. 


Majorité absolue... ...os.sssosssse 
Pour l'adoption..........., 


Contre 


Mais, après vérification, ces rombres on! 


été rectifiés conformém 
lin ci-dessus. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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